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Décret du 1* mars 1955 portant nomination 
de membres du Couvernement, 





Le Président de la République, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République 
française ; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu la communication à lui adressée le 1* mars 1955 par 
laquelle M. Edgar Faure, président du conseil des ministres, 
lui fait connaître les noms de membres du Gouvernement qu'il 
a choisis, 


Décrète : 
Art. {er, — Sont nommés: 


MM. 

Secrétaire d'Etat à la présidence du 

COM nés és débsen dante oise Jean MEDECIN. 
Secrétaire d'Etat à la présidence du 

COM ennhsst isa: NÉE . Léopold-Sédar SENGHOR. 
Secrétaire d'Etat chargé des relations 

avec les Etats associés....... ...... Henri LAFOREST, 
Secrétaire d'Etat à la défense et aux 

forces armées..............ss00..0e Jean CROUZIER, 
secrétaire d'Etat aux affaires écono- 

MIE .sssrossoss css es se Pierre ABELIN. 
Secrétaire d'Etat à la France d'outre- 

M ss bb tiens cod test . Maurice BAYROU. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 1 mars 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conditions d'attribution d'emplois de secrétaire d'administration aux 
candidats admissibles à l'un des concours d'entrée à l’école natio- 
naie d'administration. 

(Session de 1954.) 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonction- 
paires ; 

Vu le décret no 45-2238 du 9 octobre 1945, modifié, portant règle- 
ment d'administration publique ur l'application du titre II de 
l'ordonnance ne 45-233 du 9 octobre 19445 relatif à l’école nationale 
d'administration, notamment son article 17; 


Vu le décret ne 50-237 du 2 février 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut commun des corps de secré- 
taires d'administration : 

Vu l'arrêté du 21 juillet 1953, modifié par l'arrêté du 18 novembre 
1%, relatif aux conditions générales de recrutement des secrétaires 
d'administration, 


Arrête : 


Art, fer, — Les + ge de secrétaire d'administration prévus à 
l'article 20 de l'arrêté du 21 juillet 1953 susvisé et non attribués 
à des candidats admissibles à l’un des concours d'entrée à l’école 
nationale d'administration (session 1953) pourront être offerts aux 
candidats admissibles à l'un des concours d'entrée à l'école natio- 
nale d'administration (session 1954). Le nombre des emplois ainsi 
offerts est de huit. 


Art. 2 — Les candidats visés à l'article 4# ci-dessus désireux 
d'obtenir un emploi devront faire parvenir leur demande, dans les 
quinze jours qui suivront la publication du présent arrèté, à la 
présidence du conseil, direction de la fomction publique. 


Art. 3. — L'affectation des candidats sera prononcée compie tenu 
du classement commun opéré sur la base des notes oblènues à 
l'issue des épreuves orales de chacun des deux concours et dans 
la limite des emplois disponibles. 

Art. 4. — Le directeur de la fonction publique est chargé de 
l'exécution du présent arrûèté, 

Fait à Paris, le 4 février 195%. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la jonction publique, 
PIERRE CHATENET, 
—— << € + — 








Délégation de siynature. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 23 février 1955 partant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 
Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. André Ségalat, 
secrétaire général du Gouvernement, à l'effet de signer, au nom 
du président du conseil des ministres, tous acles, arrêtés et décisions, 


à l'exclusion des décrets. 
Cette délégation s'applique notamment À la signature de tous 


arrêtés, de toutes ordonnances de payernent, de virement et de 


gation, ordres de payements, chèques, pièces justiflealives de 
dépenses, ordres de recettes et autres pièces comptables, de lous 
marchés, conventions, contrats et avenants, des arr s de déhets et 
des états exécutoires émis en application de l'arlicie 51 de la loi du 
13 avril 18%. 

art. 2 — Le présent arrêté sera putbllé au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 28 février 1955, 


EIGAR FAURE, 





ee &- 
VTT 


Tableau d'avancement de classe des administrateurs civils 
de la présidence du conseil en service au Marco pour l'annfe 1954, 


Le tableau d'avancement de classe les adiministhaleurs « ta 
la présidence du conseil en service au Maroc est arrêlé ainsi qu'il 
suit au titre de l'année 1951: 


IL — Pour la classe exceptionnelle. 
MM. Jacob (Raymond); Mezieres (Fernand); Nogue Robert) s 
Jager (Georges); Poupart (Adrien), adminislraleurs Civis de 


ire classe, 3 échelon. 


Il, — Pour la ire classe, 


MM. Fayaud (Jacques); Le Guay (Pierre); de Redon (Jean); Palant 
(jean-Paul) (promouvable à partir du 5 juillet 1951); Baumer {Guy) 
(promouvable à partir du 1° novembre 1%54); Marcel (Albert) (pro- 
mouvable à partir du 3 septembre 19%4); de La Forest-Divonne 
(Jacques) (promouvable à partir du fe février 1951); Parfentielif 
(Boris) (promouvable à partir du 20 août 1951), administrateurs 
civils de 2° classe. 


Hi, — Pour la 2° classe, 


MM. Ravat (Maurice); Dorel (Gabriel) (promouvable à partir da 
fe février 1954); Menard (Claude) (promouvable à partir du 
4 novembre 1954); Miles Muhl (Yvonne) (promouvable à partir 
du 1e novembre 1954); Debousset (Olga) (promouvable à paru 
du 16 novembre 1954), administrateurs civils de 3° classe. 


————— 


PromoOTIox«s 





Par arrtté du 2 février 1955, sont promus: 


Adrninistrateurs civils de classe excemionnelle. 
(A compter des dates indiquées ci-dessous.) 


Les administrateurs civils de 1re classe dont les noms suivent: 
MM. Jacob (Raymond), Mezieres (Fernand), {+ janvier 1%4: 





Nogues (lobert), 1e avril 1954. 





—— 
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Vu l'arrété en date du 25 février 49%49 portant affectation de 
Al ueurs civils de 1re classe, M. Favre (Maurice) en quali é de sous-directeur du personnel ; 
! à Vu l'arrêté en date du 11 septembre 1%0 portant affectation de 
\ de rs indiquées.) M. Farcat (Roger) en qualité de sous-directeur des allaires poli- 
Les administrateurs civils de 2% classe dont les noms suivent tiques, 
MM | e), de Redon Jean ler j n- Décrète : 
— a’ H0:; Peumer (Guy! drt. der, — En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du 
- 3 OR ES Lau personnel et des ailaires polhtiques, M. Favre (Mauriee}, sous-direc- 
vou Ju :q Lee février 19%, Partentieif (Boris), 2 1 La. teur du personnel, est habilité, par délégation permanente du 
ministre de l'intérieur, à signer les arrclés, décisions et pièces 
tdi leurs civils de classe. comptables concernant : 
\ pter des dales Ï is indiquées.) Le personnel de l'inspection générale de l'administration, du 
corps préfectoral et des tribunaux administratifs ; 
1 1e trateurs eivils de 3° classe dont les noms suivent: Le personnel de l'administration centrale, à l'exclusion, toutefois, 
MM I jer vier 12:35; Dorel (Gabr'e \er février pour les administrateurs civils et les agents supérieurs, des avan- 
4955: } I | jer wveml 121: Miles Mu Yvonne), cements de grade et des mesures disciplinaires ; , 
4 I Debhonsset (O:ga), 16 novembre 1954. Le personnel du cadre des préfectures el des centres administratifs 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 24 tévrier 1955 portant délégations de signature. 


Le pre lent du ‘ it minisires, 

Sur le pport du ministre de l'intérieur, 

| I i tu 2}: jinvier 19%:7 autorisant les ministres 
à de ir pl t 

Vu te d \ du 23 1 er 1955 portent nomination des membres 
du t: ent 

Vu lécret ne S1-1%4 du 17 novembre 191 portant règlement 
d'adn rairo bique relatif à l'organisation de l'administration 
cen!! \ re de l'intérieur 

Vu et mn LE en date du 2% jurilet 1953 modifiant l'arti- 
cie ? | t'1 1-1 dessus inentionre 

Vu le deeret du 3 }j 1951 mor M. Gey (Marcel), directeur 
dun 7 el et du rmmtériel de la police; 

\ t vnars 1920 donnant à M. Gowaze, administrateur 
civ ' t r, rang et prérogalives de directeur adjoim ; 

Vu la é du 24 février 1955 portent délégation de signature à 
M, Ue: cur du pt nnel et du matériel de la polire, 

Lu { 

Art. 1 M. Gouaze, directeur adjoint à la direction du personnel 
et du malérie! de la police, est haMiité à signer 

to Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de travaux 
ou de four res dont le montant n'excède pas 10 millions de 
francs ; 

do Les mesures concernant l'exécution des marchés de travaux 
ou de fournitures (sursis, pénalités de retard, etc.) dont le montant 
n'exrède pas 10 millions de francs 

3e Le tes de vente portant acquisition amiable d'immeubles, de 
droit mobiliers et de fonds de commerce quel que soit le mon- 
tant du prix, à condtilon que la commission de contrôle des opéra- 
tions immobilières compétente ait donné son accord, dans le cas où 


cet accori est requis par les lextes en vigueur; L 
jo Les haux de location d'immeubles dont le loyer annuel n'exeède 
pas ! milbo } 
5e Les conventions fixant les indemnités pour remise en élal 
d'immeubles évacué, quel qu'en soit le montant; 


Ge Les arrûlés portant concession de logement! ; 
7e Les procès-verbaux de perte ou de réforme de matériel, quel 
qu'en le montant, 


art. 2? — 
directeur di 


soit 


En cas d'absence ou d'empéchement de M. Gey (Marcel), 
persunnel et dun matériel de la police, M. Gouaze, dire-- 
teur adjoin!, a délegation pour signer les marchés ou décisions, artes 
de vente, baux, comentions, arrêtés, etr., se rapportant aux matières 
visées par les alinéas 10, 11, 12, 1%, 14, 15 et 16 de l'article fer de 
l'arrûté du 2% févaler 1955 portant délégation de signature à M. Gey 
(Marcel), directeur du personnel et du matériel de la police, 

Art, Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application du 
résent décret, qui sera pub'ié au Journal officiel de la République 
ancaise. 

Fait à Paris, le 24 février 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 

de l'intérieur, 
hGës-MAUNOURY., 


-—— +0 © —— 


Le 


minisire 
MAL HUCE 1 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 


Vu le décret n° 472% en date du 23 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer leur signature; 
Vu le décret ne 51-4314 en date du 17 novembre 1951 portant 


règlement d'administration publique relatif à l'organisation de l'ad- 


munistralion centrale du ministère de l'intérieur et les texles qui 
l'ont compile té ; : 

Vn le décret en date dn 2 février 1955 portant nomination des 
membres 


du Gouvernement : 








et techniques interdépartementaux ; 

Les administrateurs des services civils de l'Algérie, à l'exclusion 
des décisions entrant dans les attributions du gouverneur général 
de l'Algérie, par application de l'article 3 du déeret n° 48-1902 du 
iü décembre 1918. 

art. 2. — En cas d'absence on d'empéchement dn directeur du 
personnel et des affaires poliliques, M. Fareat (Roger), sens-direc- 
teur des affaires politiques, est habilité, par délégalion permanente 
du ministre de l'intérieur, à signer les arrèlés, décisions et pièces 
comptables concernant: 


io Aflaires politiques et élections. 


Les marchés de travaux de fournitures ainsi que les conventions 
passés avec les entreprises publiques ou privées à l'occasion de la 
préparation matérielle des élections; 


associations et affaires d'Alsace et de Lorraine. 


Le personnel des cultes des départements du Rhin et de la Moselle, 
Y vcoinpris les concessions de pensions, ainsi que tous crédits de 
matériel se rapportant auxdits eulites; 

L'attribulion de secours budgétaires aux anciens ministres des 
culies concordaltaires et à leurs farnilles; 

L'attribution de secours aux membres des anciennes eongréga 
tions religieuses enseignantes sur les fonds provenant de la liqui- 
dation desdites congrégations ; 

Les subventions aux collectivités locales pour la réparation des 
édifices cultuels leur appartenant; 

Les autorisations d'aliénations de biens, de constitulions d'hypo- 
thèques et d'emprunts des associations reconnues d'utilité publique 
(art. 5 du décret n° 49-19 en date du 4 janvier 199). 


Art. 3. 


2° Cultes, 


— Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 


du vrésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française, 
Fait à Paris, le 24 février 1955. 
EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 45-25 du 23 janvier 1%7 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 2 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l’arrèté du 12 octobre 1954 portant désignation de M. Gromand, 
préfet, en qualilé de chargé de mission pour les questions intéres- 
sant la reconstruction de la région d'Orléansvilie, 


Décrèle : 


Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Roger Gre- 
mand, préfet, pour signer, au nom du ministre de l'intérieur, à 
l'exceplion des décrets et arrêléæ tous actes et décisions intéres- 
sant la reconstruction de la région d'Orléansville. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal vfliciel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 24 février 1955, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


— 6 8———— 


EDCAR FAURB. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur. 

Vu ‘e décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres du 
Gouvernement : 

Vu le décret ne 51491 du 17 novembre 1951 
d'administration publiqne relatif à l’organisation 
centrale du ministère de l'intérieur; 


t règlement 


l’administrauon 
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Vu le décret du 11 septembre 19% réintégrant M. Couty (Pierre) 
dans ses fonctions de directeur adjoint au ministère de l'intérieur 
à la direction des services financiers et du contentieux; 

Vu l'arrêté du 24 février 4953 portant délégation de signature de 
M. Emile Marron, directeur des services financiers et du contenlieux, 


Décrèle : 


Art. fer, — M. Couty (Pierre), directeur adjoint à la direction des 
services financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans la 
limite de ses attributions, les décisions et les pièces d'administration 
se rapportant aux matières visées au paragraphe 2 de l'article 1 de 
l'arrêté du 24 février 195 portant délégation de signature de M. Emile 
Marron, directeur des services financiers et du contentieux, à l'ex- 
ception de celles intéressant le service du dépôt légal et de la biblio 
thèque. 


Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofjicuel de la Répubhque 
française. 


Fait à Paris, le 24 février 1955. 
à Fe EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


—+0. — — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 23 février 1955 por'ant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-1714 dun 17 movembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du minisière de l'intérieur ; 

Vu le décret du 2 décembre 1%9 nommant M. Granger (Robert), 
sous-directeur des services financiers à la direcijon des services 
financiers et du contentieux ; 

Vu l'arrèlé du 24 février 1955 portant délégation de signature de 
M. Emile Marron, direcleur des services linanciers el du conteu- 
lieux, 


Décrète . 


Art. 4er, — M. Granger, sous-directeur à la direction des services 
financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans la limite de 
ses attributions, les ordonnances et autres pièces adriministratives 
se rapportant aux matières visées aux paragraphes 1°, 4, 5 de i'ar- 
ticla ter de l'arrêté du 24 fSvrier 19% portant délégation de signature 
de M. Emile Marron, directeur des services financ:ers et du conten- 
lieux. 

M. Bailly administrateur civil de classe exceptionnelle, chef du 
bureau de la comptabilité centrale, a délégation pour signer, duns 
la limite de ses attributions, les ordonnances et autres pièces comp- 
À aux paragraphes fer et 4 de l'article 1% de larr’té 
susvisé. 

En cas d'empêchement de M. Bailly, la délégation de signature 
conférée à ce dernier çst ctendue à M. Marty, administrateur civil 
de 2 classe, sous-chef du bureau de la comptabilité centrale. 

M. Granier, administrateur civil de 1" classe, chef du bureau des 
pee a délégation pour signer, dans la limite de ses altribu- 
ions, les carnels d'avance sur pension. 


Art. 2. — En cas d'empêchement de M. Emile Marron, directeur 
des services financiers et du contentieux, M. Granger, sous-<direrteur 
à la direction des services financiers et du contentieux, est habilité 
à signer par délégation spéciale : 


{o Les arrûtés de virement, les ordonnances de payement, de vire- 
ment, de délégation ou de régularisation ainsi que les ordres de 
recelles et autres pièces comptables du ministère de l'intérieur; 

2° Les décisions portant engagement de dépenses ainsi que jies 
pièces d'administration relatives aux questjons contentieuses, les 
réparations civiles, les secours, les pensions, les œuvres sociales ct 
le service du dépôt légal et de ja bibliothèque ; 

3° Les arrêtés de débet, de remise de débet et les élats exécu- 
oires émis en application de l’article 54 de la loi du 13% avril 1898; 

4e Les décisions opposant aux créanciers de l'Etat la déchéance 
quadriennale ; 

5° Les mémoires en réponse au tribumal des conflits ainsi qu'aux 
Pourvois formés devant le conseil d'Etat ; les observations en défensæ 
devant les tribunaux administratifs et les recours formés devant le 
conseil d'Etat contre les décisions Je ces juridictions. 


Art. 3, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution dn 
a décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
nçaise. 


Fait à Paris, le 24 février 1955. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURKE PBOURÜÈS-MAUNOURTY. 


EDGAR FAURE. 


Dh — 
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Vu le décret en date du 23 février 1955 portant nomination des 


Vu le décret n° 51-1315 du 17 novembre 19341 portant règlement 

l'adm ration publique 7 [ à l'organisaïon de l'admimistra- 
L'l do qu 1HiIn re du À iI&IICUT, 

Vu le d ret en date du 19 novembre 1953 nomm t M Lahit- 
lonne ueorges) direcileur de !Ladmimistwraluon «ü&t} vmenutaie et 
CUIIUNUIHAe ; 

Vu le décret en da'e du 21 octobre 1953 nomn t M. Laforest 


(Robert) directeur adjoint de l’adiministralion dépurtementie et coæm- 
munale ; 
Vu le décret en date du 235 mars 195) nommant M. Bouffland 


(Pierre) sous-direcleur au minisière de l'intérieur 
Vu l'arrêté en date du 24 février 1955 portant délégation de signa 
ture à M. Lahilionne (Ge s), directeur de 1 adminisiration dépur 
tementale el Ccommunaie, 
Décrète : 
Art, Îer, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Lahil'anne, 
directeur de l'administration départementale e! communale, M. Laio 


rest, directeur adjoint, el M. Boufard, sous-directeur, out délézaltion 
pour signer, dans la limite de leurs allributions, les arrêtés ou déci- 
sions se rapportant aux matières visces à l'arlicle fer de l'arroté 
en date du 2% février 19% portant délégaljon de signalure à 
M. Lahillaonne, directeur de l'administration départementale et com- 
munale. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application du 


présent décre!, qui sera publié au Journal officiel de la Républiqne 
française. 
Fai à Paris, le 24 février 1955. 
EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





CS  _—— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret neo 47-223 du 23 janvier 1957 aulorisant les ministres 
à déléguer jeur signature ; 

Vu le décret du 23 février 1%35 portant nominalion des mernbres 
du Gouvernement ; 

Vu les décrets ne 51-1214 du 17 novembre 14951 et no 534684 du 

2% juillet 1955 porlamt règlement d'administration publique relatif 
à l'organisation de l'administration centrale du ministère de l'in- 
térieur ; 
_ Vu l'article 2 du 4écret du 15 décembre 195% chargeant M. Roux 
(Maxime), préfet hors cadres (hors classe) de la direction du ser- 
vice national de la protection civile et, dans la limite des attri- 
butions du ministre de l'intérieur, de la délense en surface ; 

Vu le décret du 21 septembre 1951 momanant M, Laborie (Ienri) 
en qualilé de préfet, chargé de mission à l'adimiuistralion ceniraie 
du ministèrs: de l'intérieur, 


Décrète: 


Art. fer, — M, Roux /Mäxime) a délégation permanente du ministre 
de l'intérieur pour signer les arrêtés et décisions, dans la limne 
des attributions conlérées par décret du 15 dé embre 195: susvisé. 


Art, 2. — Dans la limite de ces altributions, M. Roux (Maxime) 
a délégation permanente du ininistre de l'intérieur pour signer 


fo Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de tra- 
vaux ou de fournilures dont le montant n'excède pas 45 millions 
de francs, 

20 Les mesures concernant l'exéculion des marchés de travaux 
ou de fournitures (sursis, pénalités de retard, elc.) quel qu'en soit 
le montant du marché; 

3e Les procès-verbaux de perte ou de rélorme de matériel, quel 
qu'en soit le montant, 

4 Les actes portant acquisilion amiable d'immeubles, de droits 
immobiliers et les baux de localion d'immeubles, quel qu'en soit 
le montant du prix à condilion que la cormmission de contrôle 
des opérations immobilières compélente ait donné son accord dans 
les cas où cet accord est requis par les (extes en vigueur; 

50 Les conventions fixant une findemnilé pour remise en état 
d'immeubles évacués, quel qu'en soit le montant, 


Art. 3. — En cas d'absence on d'empêchement de M. Roux 
(Maxime), M. jaborie (Henri), préfet de 2e classe, chargé de rmis- 
zion à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est 
habilité à signer les arrétés on décisions «er rapporlant aux rmalièreg 
visées aux articles 4 et 2 du préseul décret. 
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Art, 4 — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l'in- 
férieur sont charg hacun en ce qui le concerne, de l'exécution 


du présent décret, 4 il sera publié au Journal officiel de la Répu- 


Fait à Paris, le 24 février 1955. 


EDGAR FAURE, 
Par le pr ident du conseil des ministres: 
Le min e de l'intérieur, 
MAUMICE WOUNGI MA WURY. 

Le ! | ju il des ministres, 

Vu le décret ne f } du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à ds! ler par af } eur nature ; 

Vu l t du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Û 

Vu le d 1715 du 7 juin 1951 relatif à l'organisation 
d « | ! entra du mi! ère de l'interieur : 

\ ‘ | février 1919 nommant M. Raymond Hermann 
chef du ss: ‘ ransmmi ns, 

D | 

Art, fer + M. Raymond Hermann, chef du service des trans- 
m | { habilité à gner pur dulégalion spéciale : 

1e 1 n ou décisions de résiliation des marchés de tra 
vaux ou de f res dont le montant n'excède pas 10 millions de 
frat ou 1 mil \ de francs par an s'il s'agit d'un march 
] j vurs années et dont la durée n'excède pas cinq années 
1 git d'un mare} je fournitures ; 

Jo Les n es mecernant l'exécution des marchés de travaux €c4 
de fou , (eurs pénalités de relard, elc.), dont le anontan! 
h ex | 10 miliions de francs: 

de Les procès-verbaux de perte ou de réforme de matériel, qui 
qu en | le montant 

\ ministre de 1 lérieur est chargé de l'exécution du 


ent de 1 i sera publié au Journal ofJicuel de la Républiqué 





ra | à févri 19 
é ï KDGARN FAURE. 
] è pt lent du nsæil des ministres: 
Le Ld L le l'i st Our, 

Mat fn ! MALUNOL'RHY 

Le } ( lu conseil des munis'tres, 

Sur le rapport du n tre de l’intérieur, 

\u d t me 45-24 du 25 janvier 1947 autorisant les ministres 
à & e1 CuI 8 r« 

Vu le décret d 2: fevrier 1955 portant nomination des membres 
du 6 ecrnernenli ; 

Vu les décrets me 51-1914 du 17 novembre 1951, ne 53-634 du 
25 juillet 195% et ne 55-173 du 3 février 1955 portant règlemeat d'admi- 
histralion pa que rolalifs à l'organisation de l'administration cen- 

role du mt lere € Lin CIteur; 

Vu le décret ne 51-851 du 2 seplembre 1954 portant création au 
ministère de l'intérieur d'un pose de préfet hors classe exerçant 
| Î ions d'inspecteur général de i'administration en mission 
extra è } les déparlements à outre-mer: 

Vu le décret du 2 septembre 1254 portant nomination de M. Louis 
Perillier « qualité d'inspecteur général de l'administration en 


pniss \ extraordinaire pour lee départemen s d'outre-mer; 


vu 19 février 195% modiflant l'arrêté du 13 juin 1952 
relatif à l'organisa \ et aux allributions des services centraux du 
mia 'in'ér eur, 

lu | { 
Art, fer, — M, Perillier (Louis) a délégation permanente du 


ministre de l'intéricur pour signer les arrèlés et décisions dans la 
limite des attributions qui lui sont conférées par le décret du 


11 l 
2 septembre 1954 susvisé. 


art 9? Dans la limile de ces attribu'ions, M. Perillier (Louis) 
a délégation permanente du miaistre de l'intérieur pour signer: 

L votes administratifs entrant dans la mission de tutelle et de 
coordination du ininistère de l'intérieur en ce qui concerne les 
départements d'outre-mer, notamment les arrêtés el décisions se 
rapportant aux matières suivantes : 

Finances départementales et communales ; 

Personnel des collectivités loca'es; 

Services publics des départements et des communes; 

Domaine des collectivités locales: 

Equipement, urbanisme, habitat et vicinalité. 


Art, 3% — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
pe décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républisue 
rançaise. 

Fait à Paris, le 24 février 195. 
Rs: EDGAR FAURE 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
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Administration prétectorale. 





Par arrêté en date du 19 février 1955, M. Pensa (Jean), a été 
Utularisé dans le grade de sous-préfet de 3° classe. 


—+e+— 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrété du 20 février 1955, M. Peyregne (Camille), attaché de 
3e classe, 4° échelon (préfecture de la Lozère), est placé en position 
de service dé'aché pour une durée de cinq ans, à compiler du 
4 octobre 19:4, auprès de l’hôpital-hospice de Belleville-sur-Saône, 
pour exercer les fonclions Je directeur économe. 


<< © & 





Sûreté nationa:e. 


OFFrICIENS DE POLICE 


Par arrété du 22 novembre 1954, M. Leyrisse (Joseph), officier de 
lice, est admis à faire valoir ses droils à la retraite à compter du 


i mars 1955. 
———$ @ ®— 


Par arrèté dn 29 novembre 195%, M. Cartailler (Henri), officier de 
police, est muté, dans l'intérêt du service, en qualité de chef du 
poste de sécurité publique à Annonay. 


—_— 0e >———— 


Par arrêtés dun 29 novembre 1954, sont mutés à la direction géné- 
rale de la sûrelé nationale : 

MM. Decombhat (Jean), Dumas (Robert), Marque (Charles), Poli 
(Jean), Viel (Claude), Boulangne (Gilbert), Barrand (Jean), Falelto 
(Roger), Guyot (Marcel), Portal (Fernand), officiers de police. 


—-—- € © ©——— 


Par arrêtés du 2 décembre 1951, sont mutés, dans l'intérêt du ser- 
vice : 
M. Bohee (Alhéric), officier de poiice, en qualité de chef du poste 
de sécurité publique à Lannoy. 
M. Decrocq (Marcel), officier de police, au service de la sécurité 
publique à Waziers. 
—-— 8 ——— 


Par arrêté du 7 décembre 1955, M. Ponias (Serge), officier de police, 
esi mis en congé de longue durée avec plein traitement pour une 
première période de six mois (premier congé), en application des 
dispositions de l’article 93 ($ 1er) de la loi du 19 octobre 1956. 


—— +0 — 


Par arrêté du 8 décembre 1954, M. Biotteau (Mathurin), officier de 
police, est muté, dans l'intérèt du service, au service régional de 
police judiciaire à Strasbourg. 


— + 0 &— —— 


Par arrêlés du 11 décembre 1951, sont mntés, dans l'intérêt du 
service : 
MM. Deshios (Henri), officier de police principal, au service de Ja 
sécurité publique à Bordeaux. 
M. Chignague ps = om officier de police, en qualité de chef du 
poste de sécurité publique à Saïnt-Jean-d'Angély. 
6 6 -8-———— 


Par arrêtés du 15 décembre 1954: 

Sont mutés dans l'intérêt du service : 

M. bif (Henri), officier de police, en qualité de chef de poste de 
sécurilé publique à Albert. 

M. Dupont (André), officier de police principal, en qualité de chef 
de poste de sécurité publique à Hirson. 

M. Gryselier (Gérard), officier de police, en qualité de chef de 
posle de sécurité publique à Chauny. 

M. Thomassin (Yves), officier de police, au service de la sécurité 
publique à Saint-Quentin. 

M. Denis (Christian), officier de police, actuellement en ge 
bilité sur sa demande, est réintégré dans les cadres de la sûreté 
nationale et affecté au service de la sécurité publique à Douai. 


Par arrêté du 16 décembre 1954, M. Pierrot (Louis), officier de 
police, est reconnu en état d'invalidité pour une période de six mois 
du fer mars 1954 au 30 août 1954; l'intéressé, invalide à 100 p. 100, 
doit bénéficier des prestations en nature de la Sécurité sociale. 


———-0 @ — 
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Par arrêté du 20 décembre 1954, M. Bodet (Moïse), officier de 
lice, est mulé, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité 
publique à Ruei!-Malmaison. 


Par arrêtés du 21 décembre 1954: 

ll est mis fin au détachement auprès du ministre des aflaires 
étrangères (services des affaires allemandes et autrichiennes) de 
M. Sannier (Lucien), officier de police principal. 

M. Sannier (Lucien) est réintégré dans les cadres de la sûreté 
nationale et muté, dans l'intérêt du service, aux services de police 


de la Réunion. 
— 2 2— 


Par arrêté du 23 décembre 1954, il est mis fin au détachement 
auprès du gouverneur général de l'Algérie de M. Vosgien (René), 
officier de police, qui, tilularisé dans le cadre des commissaires de 
la police algérienne, est rayé des cadres de la sûreté nalivnale, 


— 2e © — 


Par arrêté du 21 décembre 1955, M. Courcoux (Yves), officier de 
police principal, est mulé, dans l'intérêt du service, en qualité de 
chef de poste de sécurité publique ä Pontivy. 

-—$ @ &- — —— 





Par arrêtés du 3 janvier 195: 

M. Hennet (Jean-Jacques), officier de police, en congé de longue 
durée par application de l'article 93 (S$ 1er) de la loi du 19 oclobre 
116, est réintégré el maintenu à la direction générale de la sûreté 
nationale. 

M. Michaux (Maurice), inspecteur chauffeur mécanicien, agent 
spécial en congé de longue durée par application de l'article 93 
($ 1er) de la loi du 19 octobre 196, est réintégré et maintenu à la 
direction générale de la sûreté nationale. 


———+e © — 


s 

Par arrêtés du 4 janvier 1955- 

M. Bernard (Jacque<), officier de police, est mis en congé de longue 
durée avec plein traitement, pour une période de six mois 
(premier congé), en application des dispositions de l'article 93 
($ 1er) de la loi du 19 octobre 196. 

M. Vidalenc (Jean’, inspecteur archiviste, agent spécial, est mis 
en congé de longue durée avec demi-traitement, pour une période 
de trois mois (neuvième congé), en application des dispositions de 
l'article % ($ 1°) de la loi du 19 octobre 1916, 

———— - DS 


Par arrèté du 6 janvier 1955, M. Tricon (Jean), officier do police, 
est mulé, dans l'intérêt du service, au service de la sécurilé publique 


à Marseille. 
—— 8 $——— — 


Par arrêté du 8 janvier 195, M. Depardieu (Jacques), officier de 
police, est afleclé au service de la sécurité publique à Suüint- 
Quentin. 

—— 4 @ D— 


Par arrété du 19 janvier 1955, l’arrêté du 22 novembre 1951 portant 
fin au détachement auprès du ministre de la France d'outre-mer 
(Afrique occidentale française), réintégration dans les cadres de 
la sûreté nationale et affectation en qualité de chef de poste de 
sécurité publique à Vesoul de M. Morla (Louis), officier de police 
principal, est rapporté. 

M. Moria (Louis) est maintenu dans la position de détachement 
auprès du ministre de la France d'outrezner (Afrique occidentale 


irançaise). 
— 2 $— 


Par arrêté du 15 janvier 1955, M. Guyonnet (Gilbert), officier de 
police principal, est muté en quaiilé de chef de poste de sécurité 
publique de Gardanne. 

— 08 $——— 


Par arrêtés du 17 janvier 1955: 

M. Volpei (Jacques), oficier de police, est mu'té dans l'intérêt 
du service, à la direction générale de la sûreté nationale. 
L’honorariat est conféré à M. Bauw (Elie), officier de police prin- 
Cipal, actuellement en retraite, 

il est mis fin an détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères (services des aflaires allemandes et autrichiennes) de 
M. Geilenkirchen (Louis), officier de police. 

M. Geilenkirchen (Louis) est réintégré dans les cadres de la 
sûreté nationale et affecté au secteur frontière du Haul-Rhin à Saint- 


Louis. 
+2 ++ 





Par arrêté du 20 janvier 1955, M. Leraille (Alhert), officler de 
police, est muté, dans l'intérêt du service, eux services de police 
de la Guadeloupe, 


+ 0 &— 








Par arrêtés du 24 janvier 1955, sont mutés, dans l'intérêt du 
£sCrvice : 

M. Bergerun (Georges), officier de police principal, au service de 
la sécurilé publique à Lyon, 

M. Brunet (Jean), officier de police principal, au service des ren- 
seiynements généraux de Lyon. 

M. Carrere (Antoine), officier de police principal, au service de la 
Scurilé publique à Toulon, 

M. Janin (Chares), officier de police, au service de la sécurité 
publique à Alès. 

6 8 ———— 


Par arrêté du 25 .janvier 1955, M. Milly (Robert), officier de police 
principal, est mmulé, dans l'intérêt du service, à la direction géné- 
rale de la sûürelé nationale, 

—— —— 3 © ®—— 

Par arrêtés du 26 lanvier 1955: 

M. Bayre !Emilc}, officier de police, actuellement en disponibfité 
cur sa demande, est réinltégré dans ses fonctions et affecté au ser- 
vice de la sécurité publique à Tluonvile. 

L'honorariat est conféré à M. Naudin (Alfred), officier de police 
principal, actuellement en retraite. 


à Rene 


Par arrêtés du 29 janvier 1955: 

ll est mis fin au détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères (services des affaires üllemandes et autrichiennes) de 
M. Mas:ce (Marcel), oflicier de police principm. 

M. Masse (Marcel) est réintégré dans les cadres de Ja sûreté 
nationale et muté, dans l'intérêt du service, aux services de police 
à la Martinique. 

(mm 


Par arrêtés du 3 février 195: 

M. Lenglart (Maurice), ofi'ier de p 11i eo, est mis en congé de 
longue durée avec plein traitement pour une première période de 
six mois, en application des dispositions de l'arlicie 93 ($ 1%) de 
la loi du 19 octobre 1916. 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Barret (André), officier de police, au service des renseigne- 
ments généraux à Mâcon. 

M. Boudier (Albert), officier de police, au service de la sécurité 
publique à Thiers. 

M. Carroy (Roger), offivler de police, au servie de la sécurité 
publique à Bourges. 

M. Demeslay (Jacques), officier de police, en qualité de chef de 
poste de sécurilé publique à Pithiviers. 

M. isnard (Pierre), officier de police, en qualité de chef de poste 
de sécurité publique à Romoranlun, 

M. Roca (Roger), officier de police, au service des renseignements 
g‘néraux à Forbach. 

cf 9 @———— 


OrriciEnS DE POLICE AMJOINTS 


Par arrôté du 16 novembre 19%54%, M. Delabre (Anthème), officier 
de police adjoint de classe provisoire (indice provisoire el personnel}, 
est admis à faire valoir ses droits à Ja retraile à compler du 
10 mars 1955. 

——À} 6 &-———— 


Par arrêlés du 29 novembre 4951, sont mutés À la direclion géné- 
rale de la sûreté nationaie : 

MM. Delord (Jean), Dutheil (Henri), Erraud (Jean), Gaulruche 
(Maurice), Lauzel ‘Menri), Lebon (Raymond), Merling (Roger), offl 
ciers de police adjoints. 

— +8 © —— 


de police adjoint, en disponini ilä sur sa demande, est réin er € 
affecté au service de la sccurilé publique à Nancy. 


—$ © ©——— 


Par arrôté du 20 novembre 1953, M. Melbecher (Henri ofAcier 





Par arrèlés du 2 décembre 1955: 

M. Decaudin (Mavmond), officier de police adjoint, est muté, dans 

l'intérêt du service, au service de la sécurité publique à Roubaix 
M. Renard (Aïride), officier de police, adioïnt, est 1oulé, pour 

convenances personnelles, au service régional de police judiciaire 

à Paris. 





— +0 +— 


Par arrôté du 7 décembre 1%, M. Riou (Auguste), offivier de 
police adjoint, est mis en congé de longue durée avec plein tlrai- 
ternent pour une gremière période de six mois, en appliralton des 


dispositions de l’article 93 ($ 1") de la loi du 19 octobre 1946. 
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Par art lu 8 4 e 1951 

M. Lante saston), officier dé e adjoint, est muté, dans 
l'intérêt du t e, au secteur f e dès Pyrénées-Orientales 
au Per! Ü ét èrt 

LE. [ ‘ ( r d e adjoint, est mis en dispo- 
7 l'of ir la période du 19 novembre 
4951 au 10 nbre 1%54 (première période). 

M. & Ï officier de police adjoint, est admis à faire 
valolr | \ la te à n r du 11 décembre 1954, en 
t j | 12 ($ 17) du code des 
à: 

— —+0+ — 

Par 0 é du 124 mhre 1955, M. GI) I Pierre), officier de 
" | | d » ice des 
FL ix à Lyon. 

———— 6 0 © ———— 

Par a | 16 d nbre 1951 

M. Bonnot (Michel), officier de € e adjoint, en congé de longue 
du par à le tele Y5 (8 fer) de la loi du 19 octobre 
406. est n « ( ti lenu au service de la sécurilé publique 
à } 

M. ( Jus \ Robert}, of er de poli 8 adjoïnt, est mis en congé 
de longu ju avt | \ l'aitement pour une nouvelle période 
‘ X mois (deux èrm Ze, en applicalion des disposilions de 
l'ar e 993 ($ 1e) de la 1 du 1% octobre 1946. 

M Lo m (François), of r de p adjoint, est mis en congé 
de longue du avec plein tlrailement pour une nouvelle période 
de six mois xièrne ngé), en applicallon des dispositions de 
l'article 93 (8 ter) de la loi du 19 octobre 1916. 

AR entelli (Don-Joseph), officier de police adjoint, est mis 
ent us le longue durée avec derni-traitement pour une nouvelle 
vér ’ I lixième cong(), en application des dispositions 
d: e 9 1 le la loi du 19 octobre 1946. 

Par arrêli Ju 20 décembre 19535, sont mutlés, dans l'intérêt du 
£t M Ce 

M. Ma And officier de police adjoint, au service de la 
« rit 
î rt pu ut à Lil ITHE, 

M Pe vri Henri), officer de police adjoint, au service de la 
ë lé p jue à Athls-Mons. 
0 © © — 

Par rrête lu 21 décembre 1955, M Mayet (Jean), officier de 
? uice agdjoint slag re, est Ulularis dans ses functions. 

ff D @——mmme 


Par arrûlé du 22 décembre 1954, M. Cousin (Robert), officier de 
poil e adjoint, en congé de longue durée, par application de l'arti- 
cle 93 ($ 1er) de la loi du 19 octobre 1916, est réintégré et maintenu 


au service des renseignements généraux à Sarreguermines. 


++ 








Par arrêté du 25 décembre 1955, pris en application des articles 92, 
ali et 115 de la loi du 19 octobre 1916, M. Rouzaud (Benjamin), 
officier de police adjont, du service des renseignements généraux 
à Nevers: 

Est mis en disponibilité d'office avec demi-trallement pour une 
Période de deux mois (deuxième période), à compter du 5 novembre 
4%5); 

Est mis en disponibilité d'office sans trailement pour une période 
d'un mois, à compiler du 5 janvier 1955. 


Par arrûlfs du 29 décembre 19%: 

M. Roger (Robert), officier de police adjoint, est mis en dispo- 
nibililé, sur sa demande, pour une durée d'un an, à compter du 
31 décembre 1%54, 

La démission de M. Jaud (Auguste), officier de police adjoint en 
disponibilité, est acceptée. 

L'honorarlat est conféré à MM. Delahaye (open), officier de 
ue adjoint, et Gralsac (Aristide), officier de police adjoint, actuel- 
t 


ment en retraite, 
4 @ &— -————— 


Par arrété du 31 décembre 1954, M. Beaumont (André), officier de 
police adjoint, en congé de longue durée, par application de l'arti- 
cle 93 (8 ter) de la loi du 19 octobre 1%46, est nintégré et main- 
tenu ou service de la séeurité publique au Havre. 


ee _— 





Par arrêté du 4 janvier 1955, M. Laprée (Jean-Marie), officler de 

lice adjoint, est mis en congé de longue durée avec pirin trai- 
oment pour la période du 10 décembre 1954 au 17 avril 195 
(deuxième cong en appiication des dispositions de l'article 41 
de la lui du 19 mars 1928, 





—*+ © ©— — 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMÉES 





Nominations au cabinet et À l'état-major particulier 
du ministre de la défense nationale et des forces armées. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret ne 48-1233 du ? juillet 149%8, modifié par le décret 
du 21 soût 1%1, portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 23 février 19%5 porlant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrête: 

art, ter, — Sont nommés au cabinet du ministre de la défense 

nationale et des forces armées : 


Conseiller technique du ministre. 


M. le contrôleur général de l’armée Camille Labé. 


Directeur adjoint du cabinet. 


M.-Guillaume Widmer, directeur de la mission d'études du 
H. C. R. F. A. 


Che! de cabinet. 


M. le docteur Jean Natali. 


Charygés de mission. 


M. Marcel Chapron, prélet. 

M. Jean Barbier, administrateur civil de classe exceplionnelle au 
ininistère des finances, conseiller financier au 5. G. P. D. N. 

M. Jacques Patault, administrateur civil à la France d'outre-mer. 


Che] du secrétariat particulier. 


M. le chef d'escadrons Ballarin. 


Chef de l'élat-major particulier. 


M. le général de division Loth. 


: ©” 


Art. 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel da 


la République française. 


Fait à Paris, le 24 février 1955. 
PIERRE KŒNIG. 








_ +e+— 


Délégations de signature. 





Le ministre de la défense naticna!'e et des forces armées, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1917 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signature; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
dn couvernement ; 

Vu l’arrèté du 24 février 15 portant nomination des membres 
du cabinet du ministre de la défense nalionale et des forces armées, 


Arrête : 


Art. 4e, — Délégation permanente est donnée à M. Guillaume 
Widmer, directeur adjoint du cabinet, pour signer, au nom du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, tous arrètés, 
actes et décisions, à l'exclusion des décrets. 


art. %. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal of/iciel de 
la République française. 


Fail à Paris, le 21 février 1955. 
PIERRE KŒNIG. 





+0 


Le ministre de la défense nativnale et des forces armées, 

Vu le décret me 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; - 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Va l'arrêté du 24 février 195 porlant nomination du chef de 
l'état-major particulier du minisuwe de Ja défense nalionale el des 
Jurces armées, 
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Arrûle : 


art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. le général de 
division Loth (Robert}, pour signer, au nom du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, tous arrètés, actes et décisions rela- 
its aux aflaires d'ordre purement militaire, à l'exclusion des décrets. 

art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
ja lépublique française. 


hait à Caris, le 21 février 1955. 
PIERRE KŒIQ. 





+ @ + 


Administration centrale de l'air. 





Rectificatif au Journal officiel du 10 février 1955: page 1603 (arr! 
concernant Mme somers), et page 1604 (arrêlé concernant Mile Le- 
moyne): au lieu de: « Par arrêté du 3 février 195% », lire: « Par 
arrèté du 19 janvier 1%55 ». 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 55-273 du 28 février 1955 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. fe, — M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, exerce les altributions qui lui sont 
confiées par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques. : 

Art. 2. — Il est dès maintenant chargé des questions relevant 
de : 

La direction générale des impôts ; 

La direction générale des douanes et droits indirects; 

La direction générale du S. E. L T. AÀ.; 

La direction du budget; 

Le service des domaines ; 

Le service des Jaboratoires, 
ainsi que des services et organismes qui leur sont rattachés. 

Le service des affaires générales est mis à la disposition du 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques pour 
ce qui concerne l'exercice de ses attributions. 

Art. 3. — Il recoit délégation du ministre des finances et des 
affaires économiques pour signer en son nom tous actes, arrêtés 
et décisions dans les limites fixées à l’article 2. 11 contresigne 
les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Art. 4. — J1 peut déléguer sa signature dans les conditions 
prévues an décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
mm effet à compter du 24 février 1955 et sera publié au 
ournal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1955. 


» 


EDGAR FAURF. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


+ © ©&:- 





Décrets du 28 février 1955 portant délégations de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 24 février 1955 portant délégation de signature, 








Décrète : 

Art. fer, — En cas d'empêchement de M. Schweitzer (Pierre-Paul), 
directeur du Trésor, M. sergent, directeur adjoint, MM. Latapie, 
Boyer et Manifacier, sous-directeurs, et M. Miffred, administrateur 
de classe exceplionneile à la drection du Trésor, ont délégation 
Pour Signer, dans la limite de leurs attributions, tous actes, arrètés, 
décisions ou conventions, à l'exclusion des décrets. 

» a fni . ana ’ ! 
EE) LL Le ministre des finances et des affaires économiques 
st \argi = l'exécution du présent décret, qui aura effet du 
-1 ICvrier 15 et qui sera publié au Journal o : ) j 
blique francaise. ] {liciel de la Répu 

Fait à Paris, le 28 février 1955. 


y 
Par le président du conseil des 


)r ref ? » * Ü 
Le ministre des [inances et des affaires éconon ques, 
VIERRE PFLIMLIX 
———— + 0 © — 


Le président du conseil des 1 


11 

ut la r r | Î 

Sur le rapport du ministre des finances et des affatres dcono 
mmiques, Len St 7 à 
Vu le décret du 9 FA s (a: t ! 

l 16e: Ju 23 février 1955 | int nomnallon des 1 bre 

du Gouvernement : bons deve-ur" és 
vu l'arrêté du 24 février 1955 donnant délégation permanente iu 

à bise 2 De La 8 : 4 vs 1 14 { ut 
hef du rvice Ge Linspection générale des finances, 


» .n l'at nA . ' « 
(André) # , En cas d'ab { on d'empû ement le M. 
(André), chef du service de l'inspection générale des finances, dé’ 
| 


ce à M. Veron (Ro! rl), adjo'nt al] hef du se 


pl ] 
la République française, 


Fait à Paris, le 28 février 1955. 


l'an | . . ht au Ci \ e 
Ql l'effet de signer, au nom du ministre les finances et des affaire 
Quonomiques el dans la lmile des altributions du chef du service 
» nene ! * 1n= A . . à L » ni 
ae ! 1 pe ton £ ra.e des fina es, tous actes arrôtés ou décisions 
: À , ÿ ou acci n 
à 1e2xclusion des décrets. ’ 
[ 2. iniet n ner , . 
Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécut on du mt A L 
r \ Crei, qu era publié au 


Journal officiel de 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances et des affaires économiques 
PIERRE PFLIMLIN. 
cf mme 


Le pi fs dent d 1 conseil des Tu tres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économt 
que ;, at , d 
Vu le décret dn 3% mai 1862 portant règlement général ir la 
complabilité publique, notamment les articles 62, 82 et 81: 
} linro ,, £ 
Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 


1 F 
üuu GOuvernerié nt, 


Pécrète : 


Art Lun — M. Devaux, directeur de la comptabilité publique, et 
M. Rolles, chef de service, ont la délégation permanente du ministre 
des finances et des affaires économiques pour statuer sur les affaires 
suivantes: signer les æerrêlés, ordonnances, Uitres exécutoire déci- 
sions et lettres les concernant, savoi ; 

Oclroi de congés aux complables et agents des services du Trésor 
dans tous les cas où res « iNges Quivent régiertnmentairement êt! 
acoordés par décision ministérielle : 


Octroi de congés avec « ns retenue, au titre de l'article 41 de 
la joi du 19 mars 1928 et de l'article 51 de la loi du 30 mars 1929 
aux complables et agents des services du Trésor 

Octroi aux complables et ts des services du Trésor des pre 
talions en nature de l'assurance invalidité au tit 
sécurité sociale des fonctionnaire 

Mise en disponibilité prévue par les articles 92 (8 1er), 95 et 120 
de la loi n° 46-2294 du 49 octobre 196 en ce qui concerne les agent 
des services du Trésor dont la nomination est prononcée par arrêt 
du directeur de Ja comptabilité publique ; 


” 


‘ 


tre du régime de 


Octroi d'avances sur pension aux comptables ct agents di cr 
vices du Trésor ou à leurs avant iroit ; 
Octroi d'allocations viagères aux anciens auxiliaires des services 


extérieurs dn Trésor; 

Dépenses par ordonnances de pavement et de délégation concer 
nant les chapitres du budget du ministère des finances et des 
affaires économiques relatifs aux services du Trésor, Titr de 
recettes pour le reversement des dépenses concernant les mêmes 
chapitres ; 

Fixation après avis de Ja commission prévue par l'arrêté dun 
12 juin 1950 des ailocalions pour frais de service des corptables du 
Trésor ; 

Engagement de dépenses relatives aux travaux, réparations et four 
nilures et loyers concernant les bureaux des complabies du Trésor 
lorsquelles n'excèdent pas le maximum fixé pur le ministre en ce 
qui concerne les directeurs généraux et directeurs de l'adrninistra- 
tion centrale des Snancas: 
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Réimunéra n d ecn! { x placés auprès des comptables du 
Trésor, en exécu LL « l'article 12% de l'instruction générale du 
2) Ju Î 

Application du € nnement des comptables directs du Trésor 
ñ 14 d be re ‘ it € TE 

Délivrai de titres exécutoires conformément à l’article 4 de la 
loi du 13 f EU 

Dé lu encontre d comptables publics en déficit et de tous 
autre dé! ] ( e Trésur; remise de ces débets: 

(È responsabilité pr cée par application des articles 21 
e! L i d t du 21 mai 162; 

Liquid pensions des comptables publics constituées en 
débet, en application des dispositions du déeret du 40 juillet 1995; 

}! l eo! ir produits indirects et divers; 

Déter d pli justificatives des dépenses publiques ; 

Ren t,1 des certificats administratifs, des justifications 

( et le parement des dépenses publiques, le rem- 

urs du Trésor égarées après leur perforation, la 

r de 7 es el valeurs du Trésor à des souscripteurs ou à des 
ur} 

li é n an compte spécial prévu par les articles 21 
cl tnt du % décembre 19%48 : 

Ï i ' ‘ d ces et des régies de recettes : 

| | ms adressée an conseil d'Etat sur Îles 
( 1 contre l'administration, recours formés par 
l'adrnit n devant le car d'Etat pour toutes les afluires de 
la TELE e « la direction de la complat lité publique : 

Rern frais de poursuiles eflectuées pour le recouvrement des 
contribution direct et luxes nsshmilées : 

Re ra jo de 109 p. 100 appliquées pour payements 
Lart) dt btp dir : 

l lion et parements des honoraires des plaidoiries et des frais 
lud bre ‘ ig à l'occasion d'instances concernant le recouvre- 
uit d \ dit et taxes imilées ct des amendes : 

(L ndes et nourvois formés par les comptables directs du Trésor 
d' | visés par les articles 435 et 440 de l'annexe HI du code 
général des impôts, lorsque le directeur de la comptabilité publique 
ado} | nis sur lesdiles requêtes par la direction générale des 
mm 

Am ms en non valeur prononcées en application de l'article 1498 
de l'instroet d juillet 189% sur le service des amendes; 

Abproba du budget d Ca es de crédit municipal ; 

ist sage des divers ministères et concernant l'appli- 
° n des r de la complabilité publique. 

art M. 1! x, d teur de la comptabilité publique, et 
M. h le servi it autorisés à se faire suppléer en eas 
d'en M. A uld, directerr adjoint, MM. Blondeau, 
l ur, et M ie. us-directeurs, M. Vincent, inspecteur 

MM. bug Rev, Virollet, administrateurs civils, chacun 
ju ne les affaires ressortissant à leurs services 

\ M. 1! x, directeur de la comptabilité publique, et 
M [ l ont la délégation permanente du ministre 

\ vif hommiques pour statuer sur les affaires 
. et ner | ordonnance arrètés de débet, titres exécu- 
lui l et L ] concernant, Savaur : 

| forum int le ministre en exécution de la loi du 20 avril 
1216 } ét d'indemnilés de réquisilion, de logement et 
contonnoement des troupes allemandes d'occupalhton , 

uesi Û ra pis péciaux de l'aide américaine et du plan d'as- 
s:stafi [LEP È 

Liquidation « ] L'or administrative financières et conten- 
tieuses lé re tuix comples spéciaux du ravilaillemeut et au 
Ccomple spécial des lim] lions et des exportations; 


Gestion du mpte spécial « Opéralions de compensation sur den- 


rées et produits divers 


Ligoidat on des opérations administratives, financières et conten- 
tie u lérentes au compte spécial des transports maritimes ; 

Liquidation des comptes existant entre la France et la zone fran- 
çorse d'i lon en Allemagne ; 

Liquidation des accords franco-américaïne; 

Comptabilité des réparalions et reslitutions allemandes, autri- 
Cchennes el Japonaises : 


Restituiion des spoliés :; 

“estion du personnel des services de gestion et de liquidation des 
comples spéciaux, dans les mêmes conditions que la gestion des 
personnels des services extérieurs du Trésor; 

Délenses et observalions adressées au conseil d'Etat sur Îles 
requèles introduites contre l'administration; recours formés par 
l'administration devant le conseil d'Etat pour toutes affaires énumné- 
rées au présent article ; 

Liquidation de l'indemnité compensatree due par les ex-employeurs 
de prisonniers de guerre, 

art. 4. — M, Devaux, directeur de la comptabilité publique, et 
M. Rolles, chef de service, sont autarisés à se faire suppléer en €as 
d'empêchement par M. Tixier, sous-directeur, MM. Connois et Condry, 
admin!sirateurs civils, chacun agissant en ce qui concerne les aflaires 
ressortissant à ses attributions. 

Art. 5. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 février 1955. 


Lens 


EDGaAn FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MIENNE PFLIMLIN. : 


— +0 - — 





Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrèle : 


Art, fer, — Délégation permanente et générale est donnée à M. Mil- 
leron (Pierre-Alfred), directeur de la Dette ps et à son défaut, 
à M. Darrouzet (Etienne-Jean), directeur adjoint de la Dette publique, 
à l'eflet de signer, au nom du ministre des finances et des &faires 
économiques, tous actes on décisions concernant: 

te Toutes les valeurs gérées par la direction de la Dette publique, 
compris les titres des postes, télégraphes et téléphones, et relalifs 
aux opérations de reclification, de remplacement, de transfert, de 
mutation, de reconversion de titres déclarés adirés, de payement de 
coupons adirés ou délériorés et de réordonnancement d'’arrérages 
atteints par la prescription quinquennale et de procéder en général 
à toutes opérations de gestion ayant pour objet l'application pure et 
simple des lois et règlements; 

2% Les détachements de fonctionnaires de l'Etat et la concession, 
la revision ou l'annulation des pensions, rentes ou allocations de 
toute nature, ainsi que de leurs accessoires, soumis au contrôle du 
département. 

Art, 2. — Délégation permanente est donnée à M. Ribaud (Marcel), 
administrateur civil de 1re classe, en cas d’empêchement de M. Mil- 
leran, directeur de la Dette publique, et de M. Darrouzet, direcleur 
adjoint, à l'effet de signer, au nom du ministre des finances et d23 
affaires économiques, tous actes on décisions concernant les déta- 
chements de fonctionnaires de l'Etat et la concession, la revision 
ou l'annulation des pensions, rentes ou allocations de toute nature, 
ainsi que de leurs accessoires soumis au contrôle du département. 

Art. 3. — Toutefois, seront transmises à la signature du ministre 
des finances et des affaires économiques, toutes les instructions et 
décisions d'ordre général élaborées par la direction de la Dette 
publique, en vue de l'application des textes législatifs et réglemen- 
aires régissant les pensions, rentes et allocations susvisces. 

Art. 4. — Le directeur de la Dette publique est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui prendra eflet du 24 février 1955. 


Fait à Paris, le 28 février 1955, 
EOGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


+e—- 





Nomination des membres du Cabinet du ministre. 


—_— 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret! n° 48-1239 du % juillet 498 portant règlement d’adml- 
nistration publique en ce qui concerne les eabinets ministériels ; 

Vu le décret du 2 février 195 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrèle : 


Art. er, — Sont nommés 
et des alluires économiques : 


au cabinet du ministre des finances 


Directeur du cabinet. 


r— “il des finances, secrétaire général du 
E 


M. Pierre Besse, 
conseil naïjonal du cr 


Directeur adjoint. 
M. Marcel Dieholt, préfet. 
Conseillers techniques. 


M. Erwin Guldner, maître des requêtes au conseil d'Etat. 

M. René Larre, inspecteur des finances. 

M. Pierre Maestraccl, chargé de mission au commissariat au wlan. 
M. Daniel Petit, conseiller référendaire à la cour des comptes, 


Chefs de cabinet. 


M. Georges Bedicam, magistrat. 
M. Pierre Ceccaldi, chargé d'études au secrétariat général d# 
Gouvernement, 


Chargés de mission. 
M. Gabriel Pallez, inspecteur des finances. 


M. Michel Poniatowski, administrateur civil au ministère des 


finances. 
M. René Verny, administrateur civil au ministère des finances. 


Art. ?. — Le présent arrtté sera publié an Journal ei de la 
République française et prendra effet à compter du 24 février 1%6. 


Fait à Paris, le % février 1955. 
+0 


PIERRS PFLIMLIN. 
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du MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE mon mercerie Melon 





inertie Facultés, — Aix: 1. Nancy: 1. Strasbourg: 1, Toulouse: 4, 
Hombre et nature des places mises au concours d'agrégation Ç : ee et 
| : i i SECTION 4. — Lleéctro radiologte : ace. 
F des facultés de médecine et de pharmacie. ox À Electro radiologie: 4 place 
l Faculté, — Lyon, 1. 
é : 
4 Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à - 
la présidence du conseil, Secrion 5. — Hydrologie: 2 places. 
» 
H Vu la loi ne 55-138 du 2 février 1955 relative au di veloppement Facultés. — Lille: !. Paris: 4. 
ô des crédits affectés au ministère de l'éducation nationale pour l'exer- 
a cice 1%; F : | 
3 Vu l'arrêté du 3 mars 1952 fixant le règlement du concours SecTION 6. — Médecine légale et médecine du travail: 3 places, 
1 d'agrégalion de médecine et de pharmacie, modifié par arrêté du nn ) S 
t 45 février 1955, Facultés. — Paris: 1. Lyon: 1. Strasbourg: 1. 


, Arrêtlent : Secrion 7. — Neuro chirurgie: 1 place, 
1 art. fer, — Les épreuves du concours d'agrégalion de médecine Faculté. — Nancy: 1. 
et de pharmacie (sections des sciences clinques, des sciences 
fondamentales et des sciences pharmaceutiques) auront lieu à une | | 
, date qui sera fixée par arrêté du ministre de l'éducalion nalio- SECTION 8, — Neurulogie el psychiatrie: 5 places, 
. pale, Facultés, — Bordeaux: 4. Nancy: 4. Parls: 2 
3 Art. 2. — Les emplois de maitres de conférences agrégés et Ecole. — Grenoble: 1. 
d'agrégés désignés dans le tableau ci-dessous sont mis au concours : 
J : = 
, jo SCIENCES FONDAMENT ALES Secrion 9, — Obstétrique: 7 places. 
: . acultés, — ; . aris: 9 & hat . 
R Secrion 1. — Anatomie: 12 places. Fa ultés. Lyon: 1. Paris: 2. Strasbourg: 1. 
| Ecoles. — Anger: 1, Dijon: 1. Reims: 1, 
Facultés. — Aix: 1. Bordeaux: 4. Lyon: 1. Paris: 1. Strasbourg: 1. 


Ecoles. — Caen: 1. Dijon: 1. Grenoble: 1. Limoges: 1. Reims: 14. Secrion 10. — Ophtalmologie: 2 places 
Rouen: 1. Tours: 1. 
Facultés. — Bordeaux: 4, Paris: 1. 


Secrion 2. — Anatomie pathologique : G places. 


z SEC ù ns féromsslnats: 
Facultés. — Aix: 1. Alger: 1. Lyon: 1. Nancy: 1. Strasbourg: 4. SCTION 12, — Olo-rhino laryngologie: 4 places, 


Ecole. — Dijon: 1. Facultés. — Bordeaux: 1. Lille: 1. Lyon: 1. Nancy: 4. 


. . thrinlnnie: C ares - . s 
Secrion 3. — Bactériologie: G places. SECTION 13, — Pédiatrie et puériculture: 7 places. 


Facultés. — Aix: 1. Montpellier: 4. Paris: 1. Strasbourg: 1. Facultés, — Aix: 4. Lyon: 1. Montpellier: 1. Paris: 2. Toulouse: 4 
Ecoles, — Amiens: 1. Poiliers: 1. Ecole. — Nantes: 1. 

& a 1] . H { 4 , e 7 le * L 

SECTION 4 Biochimie médicale: 7 places | Secrion 14. — Pneumo-phtisiologie: 1 place. 


Facultés. — Alger: 1. Nancy: 1. Toulouse : 1. Faculté. — Bordeaux: 4. 
Ecoles. — Tours: 1. Clermont-Ferranä: 1. Limoges: 1. Reims: 4. 
, SECTION 15. — Stomalologie: 4 J. 
Section 6. — Hygiène: 3 places. sen 52 tomalologie: 4 places. 
à Facultés, — Lille: 1, Lyon: 1. Montpe!l Toulouse : 
Facultés. — Aix: 1. Lyon: 1. Nancy: 1. ” er: 1. Toulouse: 4, 
SECTION 16, — Urologie: 2 place 
Section 7. — Parasitologie: 1 place. ss ; pie: 2 places. 
| Faculté. — Aix: 1 

Faculté. — Aix: 1. Ecole. «— Nantes: 1, 


A e € tale: 2 places. , 7e pH 
SacTion 8. — Pathologie erpérimentalé places 30 SCIENCES PIHARMACEUTIQUES 


Faculté. — Nancy, 1. ire SecTion. — Sciences nhysiques: 11 places. 


Ecole, — Tours: 1, Facultés : - 
; D Aix (option chimie analytique). 
Secrion 9. — Pharmacologie et matière médicale: 4 place, Alger loplis n chimie analy tique ou chimie organique) 

Bordeaux (chimie organique ou chimie minérale), 

Ecole. — Tours: 1 Lyon (option chimie analytique). 
Nancy (option chimie organique). 

S&cTiON 10, — Physiologie: 7 plares. Paris (option chimie minérale ou chimie organique). 

Toulouse (option chimie minérale ou chimie organique) 


Facultés. — Montpellier, 4. Nancy: 1. Strasbourg: 4. 


voles : 
Ecoles. — Angers: 1. Rennes: 1. Reims: 1. Tours. 4, pe 


Amiens (option chimie minérale ou chimie organique). 
e Clermont-Ferrand (option chimie minérale), 

Secrion 11. — Physique médicale: 9 places. Grenoble laption chimie organique). 

Rennes (option chimie minérale ou chimie organique). 
Facultés, — Bordeaux: 4. Nancy: 1. Strasbourg: 1. Toulouse: 4. sde ons 


Ecoles. — Dijon: 1. Grenoble: 1. Rennes: 1. Rouen: 1. Tours: 4. % Secrion, — Sciences naturelles: 14 places 


Facultés : 


CES NIQUES 
DONS RE Aix (option botanique). 


Sucnon 1. — Médecine générale: 31 places. Nancy (option pharmacodynamie). 
Paris (option cryptogamie). 
Facultés, — Aix: 2. Alger: 1. Bordeaux: 3. Lille: 2 Lyon: 5. Toulouse (option pharmacodynamie). 


Montpellier: 1. Nancy: 2. Parts: 7. Strasbourg: 1. Toulouse: 4. 


Ecoles. — Clermont-Ferrand: 1. Grenoble: 1. Nantes: 1. Rennes: 1. 
Rouen: 1. Tours: 1. 


Ecoles : 
Amiens {option matière médicale), 
Clermont-Ferrand (option botanique, option matière médicale), 
Dijon (option zoologie où pharmacodvmanie). 





Secnon 2. — Chirurgie générale: % places. Limoges (option zoalogie ou matière médicale), 
Reims (option zoolagie). 
Facultés — Afx: 2. Bordeaux: {. Lille: 2. Lyon: 4. Noncy: 2. Rennes (option pharmacodynamie). 
Paris: 8. Strasbourg: 2. Rouen (option botanique où matière médicale) (option zoologie 0e 
Ecoles. — Clermont-Ferrand: 1, Dijon: 1. Grenvble: 1. Rennes: 1. pharmacodvnamie). 


Tours: 1. Tours (option zoolagie) 
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227 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Mars 1955 
art. 9 — Délégation permanente de signature est donnée à 
J* SECTION Sciences apphquées: 6 places. M. Georzes Mor!'ot, chef du cabinet, pour signee, en l'absence ou 
Far: en cas d'empéchemert de M. Matteo Connet, direcleur de cabinet, 
' ‘ans actes, srrétés et dé-isions, à l'exclusion des décreis, relevant 
ke - : de la comgmtence du ministre de l'éducation nativnale, 
| Art, 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal of/iciel de la 
S Î République française. 
E Fait à Par:s, le 23 février 1955. 
{ ! JRAN LDKNTHOIX. 
{ } { ox ve 
K M g que —@ @ ®— — 
\ Le die r général de l'encelgnement supérieur est ca éd ds. ! 
char ent a! i sera publié au Journal Le ministre de l'éducation nat'onale, 
officiel [ biique francaise ; Vu je décret ne 47-2933 du 23 janvier 1917 au‘orisant les ministres 
; à dléguer, par arrèté, leur signature; - 
Fa er 1 Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
Le munistre de l'éducat'on nationale, du Gou;ernenent, 
Pour N ininistre ot per délégation Arrèle : 
L4 Î cleur cab nets Article jer, 
MATTEU OUNNET, MM Gaston lerger. directeur gén ral de l'enseignement supérieur; 
L' d Etat à la préside du « L, Charles brunoid, direcieur général de l'ense gneiment du second 
r d'Elat et par fgation ; Jegre ; : Léæl | ne de * 
slide Beslais, direcle:r généri > l'enseigneme rermie 
L ! la functon publique, AI ee Beslais, direc'e :r général de l'enseignermen premier 
as me Albert buisson, directeur général de l'enseignement technique; 





_— +0 — 


Nominaton des membres du cabinet du min'stre. 


I i ile 

\ « er 195 porlint nomination des membres 
du 

Vu t # | t 1958, portant règlement d'administration 
[ Ù lé les imnels ministériels, modifié par 
le d 1 \t 1951, 

ur 

Art, 1 au cabinet du ministre de l'éducation 

n 


Directeur du cabinet. 


M. Malleo Connet, préfet hors classe, hors cadres. 


Chet dk cab nel. 
M. Georses M *, administra'eur c'vil de ire classe au ministère 
de: 
Chef adjoint 
M. Toussaint Grazian!t, licencié en droit, 


Attaché, 


M Robert Moussay, professeur de lettres (enseignement tech- 
pi it 
Charats de mission. 


9 
M. Jacques Carton, maitre de conférences d'histoire et littérature 
à l'école polytechnique. 
M. Jean-F1! Pernot 
arts 
M. Michel Galdemar. 


administrateur civil de {re classe (beaux 


Conseillers techniques. 
M. Pascal Arrighi, maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
M. Edmond sidet, inspecteur général des services administratifs 
eu ministère de l'éducation nalionaie. 


Art. 2, — Le présent arrêté prend effet à dater du 23 février 195 
et sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 23 février 1955. 
—+ 0 +- 


JRAN BENTHOIX. 








Délégations ce signature, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'article 43 de l'ordonnance ne 451708 du 91 Juillet 1945 sur 


Le conseil d'Etat: 

Vu le dévret ne 47-2933 du 23 Janvier 1947 autorisant les eministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature; 

Vu le décret du 23 lévrier 1%53 portant nomination des memires 


du Gouvernement; 
Va l'arrôté du 2? février 1955 portant nominations au cabinet du 


ministre de l'éducation nationale, 


Arrûôle: 
Art, fer, — Délégation générale est donnée à M Matteo Connet, 
directeur du cabinet 
actes adimin.s 


des décrets. 


à l'effet de signer, au nom du ministre, lous 
alifs, ‘arrêtés, instructions et circulaires, à l'exclusion 





Gaston Roux, directeur général de la jeunesse et des sports; 

Jicques Jaujard, directeur général des aris et lettres, 

Daniel Douady, directeur de l'hygiène scolaire ; 

Georzes Salles, directeur des musees de France; 

Charles Braibant, directeur des archives de Fran‘e; 

Julien Cain, directeur des b b'iothèques de France, 
sont aulorisés à signer au nom du ministre et dans la limite de 
leurs attributions les instru-tions et circulaires ainsi que les acles 
ndividuels concernant le personnel relevant de leur autorité, à 
l'exception des actes intéressant le recrulement, l'avancement, la 
cessation de fonctions et la discipline des fonctionnaires rangès dans 
les catégories A et B détinies par la loi du 19 octobre 19%6 et le décret 
du 10 juillet 1953, compicté par l'article 1er du décret du 14 avril 19%. 


Article 2. 

Le présent arrêté sera publié gu Journal of/iciel de la République 
fra \Ça.se, 

Fait à Paris, le 23 février 1955. 


=— — © © &— — 


JBANX DBERTHOIN. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrclé, leur signature ; je 

Vu le décret du 2 février 1955 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. ter, — Délégation est donnée à M. Perchet, directeur de l'ar- 
chilecture, à l'effet de siguër au nom du ministre et dans la limite 
de ses altributions : 

{> Les arrèlés d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des 
monumen:s historiques ou sur l'inventaire des sites, les arrêtés por- 
lant radialion de ces inventaires, les instances de classement parmi 
les monuments historiques ou parmi les siles, ainsi que toutes déci- 
sions relalives aux mesures conservatoires d'uryence ; 

2e Les décisions de toute nature relatives au personnel des ser- 
vices extérieurs de la direction de l'archilecture à l'exception des 
actes intéressant le recrutement, l'avancement, la cessation de fonc- 
tions et la discipline des fonctionnaires rangés dans les catégories A 
el B définies par la loi du 19 octobre 19i6 et le décret du 13 juillet 
198; 

3e Toutes décisions administratives ou comptables se rapportant à 
l'exécution des travaux d'architecture ou à la gestion du matériel, 
notamment l'approbation des marchés de travaux onu de fournitures 
ainsi que des conventions de toute nature, dans la limite d'un mon- 
tant inaximum de 50 millions de francs. 

Art, 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Perchet, dék- 
galion de signature est donnée à M. Ramat, sous-directeur des mar- 
chés de la liquidation des dépenses et du contrôle de travaux, et à 
M. de Lestlang, sous-directeur des Mtiments, à‘l'eflet de signer au 
nom du ministre et dans la limite de leurs attributions, toutes pièces 
admin stratives ou complables se rapportant à l'exécution des tra- 
vaux d'arvhiteclure et à la gestion du matériel, notamment les 
marchés de travaux ou de fournitures d'un montant inférieur à 
50 millions de francs, ainsi que toules pièces annexes. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1955. 


—+e.— 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'article 43 de l'ordonnance ne 45-1708 du 31 Juillet 1945 sur le 


conseil d'Elal; 
Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrêté, leur ei 
Vu le déeret du 23 février 1955 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 
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Arrête : 


Art. fer. — Délégation est donnée à M. René Hudelev, directeur 
de l'administration générale, à l'eflet de signer au nom du ministre 
et dans les limites des attributions de sa direction, tous acies intro- 
ductifs d'instances et mémoires en défense, les omonnances de paye- 
ment, de virement, de délégation, les lettres d'avis d'ordonnanves, 

s pièces justificatives de dépenses, les ordres de récelles et tautes 
pièces comptables, à l'exclusion des décrets et des actes concemant 
e recrutement, l'avancement la cessation de fonctions et la disci- 
viine des fonctionnaires de l'administration centrale rangés dans 
les catégories A et B définies par la loi du 19 octubre 1916 et le 
décret du 10 juillet 19148. 

Art. 2 — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Fudeley, 
délégation de signature est donnée à M. Georges Teturd, directeur 
adjoint de l'administration générale, à l'effet de signer an nom du 
ministre les ordonnances de payement, de virement, de délégation, 
les lettres d'avis d'ordonnances, Jes pièces justifkatives de dépenses 
ct toutes pièces comptables, 

Art. 3. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hudeley on 
de M. Telard, délégation de signature est donnée à M. Roger Iam- 
mond, administrateur civil de classe exceptionnelle, à l'effet de 
signer au nom du ministre les ordonnances de payement, de vire- 
ment, de délégation, les lettres d'avis d'ordonnanres, les pièces justi- 
ficatives de dépenses pour tout ce qui concerne la rémunération du 
personnel. 

art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 23 février 1955. 


———— © &—— 


JEAN BENTHOIN. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 47-223 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à ccléguer, par arrêté, leur signature ; 2 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art. fer, — Pour tout ce qui comerne l'application de la loi du 
8 mars 1949 relative aux cômmotes spéciaux du Trésor, délégation 
générale est donnée à M. René ludeley, direcleur de l'administra- 
tion générale, à l'eflet de signer, au nom du ministre, tous actes 
administratifs, arrêtés, instructions et circulaires, à l'exclusion des 
décrets, 

Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Hudeley, 
délégation de signature est donnée à M. Georges Telard, directeir 
adjoint de l'administration générale, à l'effet de signer, au nom du 
ministre et dans la limite de leurs attributions, les ordonnances de 
payemen! et de virement, les lettres d'avis d'ordonnances, les pièces 
justificatives de dépenses, les ordres de revcelles el tous documents 
comptables. 


Art. 3. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 février 1955. 
JEAN BERTHOIN. 


SP EE AE EEE SRE EE mathot) 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Agrémpnt d'un organisme professionnel 
pour l'exécution des enquêtes de statistique industrielle. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan, 


Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1947 fixant les modalités de 
la coordination de la statistique et des études économiques pour 
la métrepole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi n° 51-714 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et je secret en matière statistique ; 

Vu le décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en ce qui 
concerne les statisiiques industrielles et commerciales, des condi 
tions d'application de la loi ne 51-711 du 7 juin 19%51 et du décret 
ne 52-1 du 15 septembre 1952 précités; 

Vu l'arrêté du 19 février 1953 agréant le comité intersyndical des 
&oudrons et benzols pour l'exécution des statistiques industrielles, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le syndicat général des industries des goudrons et 
benzols, 45, rue de Bellechasse, Paris (%), est agréé, en rempla- 
cement du comité intersyndical des goudrons et benzols, dissous à 
la date du 30 juin 1954, pour l'exécution des enquêtes de statistique 
industrielle te! À pome sont définies à l’article 3 de l'arrêté susvisé 
du 19 février 195 


Art. 2, — Cet agrément est valable à l'égard de tous les établis- 
sements industriels adhérant ou non au syndicat général des indus 
tries des goudrons et benzol et exerçant une aclivilé ressortissant 
aux industries des goudrons et benzols, à l'exclusion des entreprises 
artisanales telles qu'elles sont définies à l'article 1 du code de l'art 





sanat (décret ne 52-819 du 16 juillet 1%2) et sous réserve de l'option 
prévue à l'article 7 du décret ne 52-1059 du 15 septembre 195? 

Des décisions ‘du ministre de l'industrie et du commerce préc 
seront en tant que de besoin les limiles de compétence de cet 
organisme et régieront les litiges qui pourraient l'opposer en celte 
matière à d'autres organismes professionnels, tant sur les achvités 
soumises aux enquêtes de statistique que sur les établissements & 
interroger. 

Art, 3. — Toutes les autres dispositions de l'arrôté susvisé du 
93 restent applicables. 

Art. 4. — Le directeur des industries chimiques et l'inspecteur 
général de l'industrie et du comimerce, chargé de la statistique 
industrielle, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'appli- 
cauon du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de 18 
République française 

Fait à Paris, le 5 février 1955, 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
UENRI ULVEN, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du pan, 


Pour Je ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
F. ONTOLI. 





+0 


Fonds de concours, 





Par arrêté interministériel en date du 22 février 1955, f a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits de payceanent d'un 
montant tolal de 58.201.193 F, applicables aux chapitres ci-après du 
budget de l'industrie et du comiuerce pour l'exercice 1954 : 

Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités et allocations 


DAVOIDOS. ssscrcosotossosdhonveusoésé reset csesèse 2.143.946 F, 
Chap. 21-12, — Direction des mines et de la sidérurgie. 

— Services extérieurs, — Ecoles nationales supt- 

rieures et écoles techniques des mines. — Indemnités 

ot allocations diverses........,....sss0sso.ssssese se 23.055.522 
Chap. 34-11. — Direction des mines et de la sidérurgie. 

— Services extérieurs, — Ecules nalionales supé- 

rieures et écoles techniques des mines, — Kembour- 

SOIDORE O0 Mises scconoissssosoeséotrosse rés . 17.488.254 
Chap, 3-12. — Direction des mines et de la sidérurgie, 

— Services extérieurs, — Ecoles nationales supé- 

rieures ct écoles techniques des mines. — Matériel 5,13:.648 


Chap, 24-22, — Direction des industries chimiques, — 
Fonctionnement du laboratoire central des services 
chimiques de l'Etat, — Matériel. .,,,.. sos... 4.202.673 
Chap. 94-92, — Dépenses d'achat et d'entretien de 
matériel automobile... ..sssssssssosssssssensesssessss 6.176.490 


- | 


Total nn nn nm mn nn nn 58.204. 495 F. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Fonds de concours. 





l'ar arrêt# interministériel en date du 21 février 1953, fl a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de 6600990000 F 
applicable aux chapitres ci-après du budget annexe des postes, lélé- 
graphes et téléphones pour l'exercice 1955: 


{re SRCTION, — Dépenses ordinaires, 


Chap. 1090. — Frais de remplarement............ ve 22.374.000 ©. 
Chap. 1120. — Indemnités éventuelles. ..,,...,..,..... . 2.332.009 
Chap. 1130, — Rémunération des gérants de bureaux 

secondaires et de divers personnels. ...,..,...,,.... 5.000.000 
Chap. 2010, — Services extérieurs. Remboursement de 

D liée raenndnar ose ecsrss she it ti teshp 7.868 ,000 
Chap. 3080, — Transport du matériel et du personnel. 1.957.000 
Chap. 2090. — Travaux d'IMPressiOn.. .. ses. * _J9.000.00# 
Chap. 3100. — Travaux et cessions à titre rembour- 

DR ss odoosatonmensthuasrérése strate vs sente 115.294 .000 
Chap. 3140, — Matériel des télécommunications...…., 131.673.000 
Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs.., 05.000 


2e SeCTION. — Dépenses ertraordinuires. 
Chap. 53-00, — Equipement, Bâliments.........…. co.ee 8.518,000 


«= .… 
TT tiroirs hééioies ses 660,070.000 FE, 
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Administration centrale, 
Par arrtté du 2 février 1955, la situation de divers administrateurs 
:s post télcgra et téléphones a été modifiée comme suit: 
} | f 
te Ont élé nommés et titularisés dans les grades correspondants : 


idministrateur de classe exceplionnelle, 


(AVE cflet du {er janvier 1955.) 


(AVE cflet aux dat ci-après.) 


administrateur de 2e classe. 
6 janvier 1955, M. Rabier (L.), administrateur de 2° classe. 
41 janvier 1%53, M. Lignereux (P administrateur de 2° classe. 
46 janvier 1951, M. Barthe (M.), administrateur de 2 classe, 
administrateur de 2° classe, 
, administrateur de 2° classe. 
fer février 1954, M. Sabarthes (M administrateur de 2° classe. 
administrateur de 2e classe, 


Administrateur de ?e classe, 


(Avec effet aux dates ci-après.) 
ser février 1959, M. Michaudet (J.), administrateur de 3° classe. 
ter février 1953, M, Goursolas (P.), administrateur de 3 classe. 
fer janvier 195%, M. Mouton (CI administraleur de 3° classe, 
6 janvier 195%, M. Mercier \ dmministrateur de 3 classe. 
11 janvier 1954, M. Pouilles (J.), administrateur de 3° classe. 
16 Janvier 1951, M. Vie (M administrateur de 3° classe. 
21 janvier 1954, M. Massard (P.,), administrateur de 3° classe. 
26 janvier 1951, M. Delhomenie (P administrateur de 3° classe. 
fer février 1955, M. Longequeue (H administraleur de 3° classe. 
6 février 1955, M. Rollet (P.), administrateur de 3e classe. 


administrateur de 3° classe. 


11 février 1451 M. Man eux (J 
46 février 1954, M. Ourtau (1 


adiministraleur de 3° classe. 


2 Ont oblenuy un report de leur date iniliale de nomination, 
avec ellel du ter f 1‘ 

M. Ricom J.), administrateur de %e classe (21 février 1953). 

M. Rodde (L.), adn (rats e % classe (11 février 195 

Je La date iniliale de non lion (ter février 19:53) de M. Le Nir 
(K.), admrinistralteur de 2e classe, a été maintenue. 


* | n + « | e 
P irre In 3? er 19 la RE 1 de divers agents eupé- 
tleurs d » | rapl el ltééphones a été mod fé, nuyune 
sul 
Ont € 11 « ] es grades correspuman:s: 


Agent supérieur hors classe. 


Avec efflel aux dates ci-après.) 


fer octobre 1953, M. Souchon (R.), agent supérieur de 1re classe. 
{er janvier 19%, Mlle Labonne (J.), agent supérieur de {re classe. 
fer janvier 1955, Mme Ruault (J.), agent supérieur de re classe. 


der janvier 1955, Mmo Colffard (M.), agent supérieur de {re classe, 


Agent supérieur de ire classe, 
(Avec effet du f® janvier 1955.) 


Mile Comte (11.), agent supérieur de 2e classe. 


M. Borgnet (P "ent supérieur de 2? classe, 


tn» ou, 


Par arrêté du 4 février 1455, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 3 février 1955 en ce qui concerne la nomination à l'emploi 
d'administrateur de 1" classe des postes, télégraphes et téléphones, 
À compter du 21 janvier 19%54, de M, Caperan (E.), admimsirateur 
de 2 classe, non "ceplant. 


ct © 





Par arrété du 21 février 1955, M. Persin (Jean), administrateur de 
ire classe des postes, télégraphes et téléphones, détaché au bureau 
de l'Union internationale des télécommunications à Genève, est main- 
tenu à la disposilion de cet organisme pour upe période maximum 
de cinq ans, à compler du {° janvier 195%, 

— 6 6 +- 








Services extérieurs. 


Par arrélé du 19 février 1955, M. Edmond Saïissac, inspecteur 
adjoint! des postes, telégraphes et téléphones à Toulouse, est mis 
en position de détachement auprès de la Compagnie des câbles sui- 
américains, pour ‘ne période de cinq ans, à compter du 1er jan- 
vier 1955, pour y accomplir des fonctions idenliques à cclles qu’il 
exerce dans l'administration des postes, télégraphes et téléphones. 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Eaux et forêts. 





Par arrôtés ministériels en date du 24 janvier 1955, sont mis en 
congé de longue durée: 

M. Marty (Firmin), agent technique des eaux et forêts à Quarré- 
ies-Tombes (Yonne), triage ne 92, maison forestière du Gué-des- 
Elangs, inspection des eaux et forûts d’Avallon. 

M. Salaun (Francois), agent technique des eaux et forêts à Radon 
(Orne), triage n° 14, maison forestière de la Tasse, inspeclion des 
eaux et forêts d'Alençon. 

M. Fischer (Joseph), agent technique des eaux et forêts à Liezey 
(Vosges), triage n° 156, maison forestière de Liezey, inspection des 
eaux et forêts de Saint-Dic. 


— + — — 


Par arrêté en date du 7 février 195: 

M. Fontanez (Maurice-Adrien), agent technique des eaux et forêts 
de % échelon à Prémanon (Jura), triage n° 107, inspection des eaux 
ct forêts de Saint-Claude, est nommé chef de district des eaux et 
furèls de ter échelon à Moissey (Ju'a), district n° 2, inspection des 
vaux et forêts de Dole. 

M. Eoyer (Jacques-Emile), agent technique des eaux et forêts de 
Fe échelur, à Eloyes (Vosges), triage ne 93, inspection des eaux et 
forêts d'Epinal-Nord, est nommé chef de district des eaux et forêts 
de 1e échelon à Bains-les-Bains (Vosges), district ne 16, inspection 
des eaux et foréls d'Epinal-Sud. 

M. Dupont (Louis-Eugène}, agent technique des eaux ct foréls de 
G- échelon à Joigny-sur-Meuse (Ardennes), maison foreslière de Joi- 
ny, triage n° 25, inspection des eaux et forèts de Charleville, est 
nommé chef de district des eaux et forêts de 1er échelon à Lachanme 
Côte-d'Or), maison forestière du Champ-du-Pois, distriet n° 3, inspec- 
tion des eaux et forêts de Châtillon-sur-Seine. 

M. Carry (lenri-Justin), agent technique des eaux et forêts de 
3e échelon à Vaux-Saules (Côte-d'Or), triage n° 42, inspection des eaux 
et forèts de Dijon-Ouest, est nommé chef de district des eaux el 
forêts de 1er échelon à Sancey-le-Grand (Doubs), district n° 10, ins- 
pection des eaux et forêts de Besançon-Est. ” 

M. Valentini (Jules), agent technique des eaux et forêts de Ge éche- 
lon à Rougon (Basses-Alpes), triage n° 40, inspection des eaux et 
forèls de Digne, est nommé chef de district des eaux et forêts de 
jer échelon à ja Condamine (Basses-Alpes), district n° 1, inspection 
des eaux et forcis de Barcelonnette, 

M. Lemaire (Aleime-Léo), agent technique des eaux et forêls de 
7° échelon à Damelevières (Meurthe-ct-Moselle), triage n° 94, inspec- 
tion des eaux et forêts de Lunéville, est nommé chef de district des 
eaux et forèls de 1er échelon à la Bathie (Savoie), district n° 25, ins- 
peclion des eaux et forêls de Moutiers-Tarentaise. 

M. Minair (Robert-Marcel), agent technique des eaux et forêts de 
3e échelon, élève à l’école turestière des Barres, est nommé, en cette 
qualilé, chef de district des eaux et forêts de 1er échelon. 

M. Petit (François-Emi'e-Marie), agent technique des eaux et forêts 
de 5° échelon à Houécourt (Vosges), triage ne 13, inspection des 
eaux et forêts de Neufchäleau, est nommé chef de district des eaux 
et forêts de 1er échelon à Xertigny (Vosges), district n° 15, inspec- 
on des eaux et forêts d'Epinal-Sud. 

M. Francezon (Charles-Elie), agent technique des eaux et forêts de 
7 échelon à Roybon-Ouest (Isère), logement ne 2 du camp de Cham- 
baran, triage n° 96, inspection des eaux et forêts de Grenoble-Ouest, 
est nommé chef de district des eaux et forêts de 14e échelon à 
Seyne-les-Alpes (Basses-Alpes), maison forestière de la Tour, dis- 
trict no 4, inspection des eaux et forêts de Barcelonnette. 

M. Joannelle (Robert-Armand), agent technique des eaux et forêts 
de %e échelon à Saint-Pantaléon (Saône-et-Loire), maison forestière 
des Renaudiots, triage n° 54, inspection des eaux et forêts d’Autun, 
est nommé chef de district des eaux et forêts de 1e échelon à 
Joux-la-Ville (Yonne), district ne 22, inspection des eaux et forêts 
d'Avallon. 
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M. Marecombes (Emile-Pierre-Iippolyte)}, agent technique des eaux 
et forêts de 5% échelon à Aïllanche (Cantal), triage n° 5, inspection 
des eaux et forêts d'Aurillac, est nommé chef de district des eaux 
et forêts de fer échelon à Cayres (Haute-Loire), district no 10, ins- 
pection des eaux et forêts du Puy. 


M. Bohain (Pierre-Edmond), agent technique des eaux et forêts d 
Ge échelon aux Myuzures (Ardennes), maison forestière de Witake 
triage n° 10, inspection des eaux et forêts de Charieville, es 
nommé chef de district des eaux et forêts de {r échelon à Mont- 
Louis (Pyréntes-Orientales), maison fores'ière de la Cabanasse, dis- 
trict n° 29, inspection des eaux et forêts de Prades. 


 ® 


M. Rafloux (Jean-Claude), agent technique des eaux et forêts de 
3° échelon, élève à l'école fore-lière des Barres, est nommé, en celle 
qualité, chef de distriel des eaux et forêts de 4er échelon. 


M. Le llebel (Marcel-Pierre-Emile), agent technique des eaux et 
forêts de G échelon à Sainte-Menehould (Marne), triage ne 72 
inspection des eaux et forêts de Châlons-sur-Marne, est nommé 
s“hef de district des eaux et forêts de fer éche'on à Doulaincourt 
Haute-Marne), district me 7, inspection des eaux et forêts de 
Joinville. 


12, 


M. Pujol (Camil'e-Hippolyte-Paul-Baptiste), agent technique dea 
eaux et forêls de 6 échelon à Montferrier (Ariège), triage ne 5, 
inspection des eaux et forêts de Foix-Nord, est nommé chef de 
district des eaux et forêts de fer échelon à Saint-Beat-Nord (Iaute- 
Garonne), district ne 14, inspection des eaux et farêts de Bagnères- 
de-Luchon, 


M. Dupuy (Roger-Jean), agent technique des eaux et forêts de 
6 échelon à Saiut-Girons (Ariège), triige n° 1, inspection des 
eaux et forêts de Saint-Girons, est nommé chef de district des 
eaux et forêts de 1er échelon au PIl4 (Ariège), district ne 5, ins- 
pection des eaux et forêts de Foix-Sud, 

M. Dervin (Jean-Gaston), agent technique des eaux et forêts de 
3° échelon à Faverolies (Aisne), maison forestière du Buchet, triage 
ne 28, inspection des eaux et forêts de Villers-Colterèts, est nommé 
chef de district des eaux et forêts de ter échelon à Haudainville 
(Meuse), district n° 21, inspection des eaux et forêts de Verdun- 
Est, 

M. Casaubon (Jacques-François), agent technique des eaux et 
forèls de 5% échelon à Saint-Pée-sur-Nivelle (Basses-Pyrénées), triage 
n° 4, inspection des eaux et forêts de Bayonne, est nominé chef 
de district des eaux et forêts de {7 échelon à Lacaune (Taru), 
district n° 2, inspection des eaux et forêts de Castres, 


M. Bruneau (Serge-Pierre), agent technique des eaux et forêts 
de 7% échelon à Marly-le-Roi (Seine-et-Oise), maison forestière du 
Compas, triage n° 23, inspection des eaux et forêts de Sainalt-Ger- 
main-en-Laye, est nommé chef de distriet des eaux et forêts de 
1er échelon à Tintury (Nièvre), maison forestière du canton, dis- 
trict ne 23, inspection des eaux et forèls de Nevers-Sud. 


M. Dissard (Pierre-Julien), agent technique des eaux et forêts de 
&e échelon à Piney (Aube), maison forestière du Pavillon Saint- 
Charles, triage ne 5, inspection des eaux et forêts de Troyes, est 
nommé chef de district des eaux et forêts de fe échelon à Bozel 
(Savoie), district ne 28, inspeelion des eaux et forêts de Moutiers- 
Tarentaise. 


M. Vienot (Louis-Gustave-Francçois), agent technique des eaux et 
forêts de 7e échelon à Villy-en-Auxois (Côte-d'Or), triage ne 67, ins- 
pection des eaux et forêts de Dijon-Ouest, est nommé chef de dis- 
trict des eaux et forêts de er échelan à Landresse (Doubs), dis- 
trict n° 15, inspection des eaux et furèts de Besançon-Est. 


M. Fournigault (André-René}, agent technique des eaux et forêts 
de 7% échelon à Neufchâtel-en-Saosnois (Sarthe), maison forestière 
de Nardos, triage n° 9, inspection des eaux et forêts du Mans, est 
nommé chef de district des eaux et forêts de 1% échelon à Cozzano 
(Corse), district no 20, inspection des eaux et forêts d’Ajaccio. 


M. Weber (Pierre-Charies), agent technique des eaux et forêts de 
S échelon À Flaxlanden (Haut-Rhin), triage n° 119, inspection des 
eaux et forêts de Mulhouse, est nommé chef de district des eaux et 
forêts de 1# échelon à Metzeral (Haut-Rhin), district n° 11, ins- 
peclion des eaux et foréls de Colmar. 


M. Favre-Rochex (Louis-Camille), agent technique des eaux et 
forêts de 7° échelon à Grosrouvre (Seine-et-Oise), maison forestière 
des Haysettes, triage n° 45, inspection des eaux et forêts de Ram- 
bouillet, est nommé chef de district des eaux et forêts de 4 éche- 
lon à Cluses (Haute-Savoie), district n° 13, inspection des eaux et 
forêts de Bonneville. 


M. Lavigne (Etienne-Aimé), agent technique des eaux et forêts de 
æ échelon à Billy-les-Mangiennes (Meuse), maison forestière du 
Haut-Fourneau, triage n° 67, inspection des eaux et forêts de Ver- 
dun-Est, est nommé chef de district des eaux et forcis de 1% éche- 
lon à Gurgy-le-Château (Côte-d'Or), district ne 4, inspection des 
eaux et forêts de Chätillon-sur-Seine. 


M. Goguey (Pierre-Emmanuel-Marie), agent technique des eaux 
et lorêts de 3° échelon à Fresse-Ouest (Haute-Saône), triage n° 96, 
inspection des eaux et forêts de Lure, est nommé chef de district des 
œaux et forêts de 1e échelon à Bucey-les-Gy (Haute-Saône), district 
he 5, inspection des eaux el forêts de Gray. 


M. Cuny (Pierre-Paul-Marcel), agent technique des eaux et forts 

5° échelon à Saint-Nabord (Vosges), triage n° 220, inspection des 
eaux et forêts de Remiremont, est nommé chef de district des eaux 
et forêts de {+ échelon à Rouffach (Haut Rhin), district ne 48, ins- 
pectlion des eaux et forêts de Guebwiller. 


= 





M. Bouard (Raymond-Louis), agent technique des eaux et forols 
de %° échelon à Monestier (Allier), maison forestière de Giverzat, 
triage ne 7, inspection des eaux et forêts de Moulins, est nommé 
chef de district des eaux et forêts de 1er échelon à Lyon (Rhone), 
district n° 33 du service de la pêche. 

M. Pie (Roland-Maurice-André}, agent technique des eaux et forêts 
de 3 échelon à Sury-aux-Bo:ss (Loiret), maison forestière de Chica- 
mour, triage me 17, inspection des eaux et forèts de Lorris, est 
nommé chef de district des eaux et forêts de 1 échelon à Galeria 
Corse), district ne 6, inspection des eaux et forêts de Basta. 

M. Nougai (Gérard-Théophile-Philippe), agent technique des eaux 
et forêts de Ge éche'on à Bouvante (Drôme), triage ne 8, inspection 
des caux et forèls de Val re, est nommé chef de district des eaux 
et forêts de fer échelon à la Chapelle-en-Vercors (brôme), disirict 
ne 5, inspection des eaux et forèls de Valen 

M. Curutchet (Fernand), agent technique des eaux et forêts de 
7% échelon à Ustaritz (Basses-Pyrénées), triage n° 6, inspeclion des 
eaux et forêts de Bayonne, est nommé chef de district des eaux et 
forêts de 4+ échelon à Olivese (Corse), district ne 19, inspection 
des eaux et forèts d'Ajaccio. 

M. Cail (Albert), agent te hn Jue des eaux et forts de % échelon 


\ 


à la Faute-sur-Mer (Vendée), maison forestière de la Faute, triage 
ne 22 inspection des eaux et forêts de la Roche-sur-Yon, est nomm 
chef de district des eaux et forêts de {* échelon à Escoussens 
larn), district ne 4, inspection des eaux et furèts de Castre 


M. Gagnon (Paul-Camille), agent technique des eaux et forêts 
de 2% échelon à lWourmont (IlauteMarne), triage n° 44, inspection 
des eaux et forêts de Chaumont, est nommé chef de district des 
eaux et forêts de fe échelon à Malzieu-Ville (Lozère), district 

| , les eaux et furèls de Mende-Omest. 


jus-Célestin}, agent technique des eaux et forûts 
n°? 





de 6e échelo Yssingeaux (Haute-Loire), triage 13, inspection 
des eaux el s du Puv. est nommé chef de district des eaux et 
furèts de 1er nn à \illefort (Lozère), district no 17, inspection 
des eaux et de Mende-Est, 


— + 0 &—— 


Par arrété en date du 10 février 1955, M. Jacolin (Jules), age nt 
technique des eaux et forêts de 7e échelon, en congé de longue 
durée, est mis en disponibilité d'office, sans trailement, pour Maria 


die, pour une période de six mois, à compiler du 20 décembre 1954, 


Par arrété en date du 10 février 1955, l'arrélé ministériel du 
x décembre 1954 est rapporté en ce qui concernée l'affectation de 
M. Peniot (Louis), agent technique des eaux et forêts à Chaux- 
Neuve (Doubs), maison forestière de Chaux-Neurve, triage n° 14, 
inspection des eaux et foréls de Pontarlier, non in tallé. j 

M. Pepi nt (Louis) est maintenu i Bussang Vosges), mai on Jori 
tière de Meuselotte, triage n° 225, inspecüion des Caux el forcls de 


Remiremont, 
—& 6 &-——— 





Par arrété en date du 10 février 195, sont adinis À faire valoir 
leurs droits à la retraite, aux dates ci-après 
Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms eulvent: 
ter avril 1955. — M. Decreuse (La , à Corbenay (llaute-Saône), 
district ne 31, inspection de Luxeuwil. 

ter avril 1955, — M. Rarnier (Henri), à Saillans (Drôme), dis- 
trict ne 7, impection de Valence, 

Les agents techniques des eaux et forêls dont les noms 
suivent : 

11 mars 1955. — M. Pattini (Charles), au Muy (Var), triage 
ne 71, inspection de Draguignan. - 

16 mars 1955. — M. Vincent (Gustave), à Rambouillet (Seine-et 
Oise), maison forestière de Ja Grille-de-Versailles, triage n° 6, 
inspection de Ramboui:let, 

20 mars 1955. — M. Barbe (Louis), en disponibilité, 

der avril 1955. — M. Bievre-Poulalier (Louis), à Lhuis (Ain), {r D 
ne 04%, inspection de Lyon. 

Aer avril 1955, — M, Taborin Henri), à Seyssel din), !{ 
ne 107, inspection de Lyon. 

fer avril 1955, — M. Naves (Jean), À Toulouse (Iaute- Garonne), 
triage n° 109, inspection de Toulouse-K., T, M. 

L'adjoint forestier dont le nom suit: 

21 mars 1955. — M. Turcat (Louis), à Digne (Basses-Alp bureau 


| 
de l'inspection de restauration des terrains en montagne, 


 @ © 





Sorviczs vétérinaires, 





Por arrêté du 16 février 1955, MM. Toucas (Louis) et Gourlon 
(Jean-Michel), chefs de travaux assistant iglaires 1 Jul loir 
central de recherches vétérinaires d'Alfort, sont titular dans 


, 
leurs fonctions à la % classe à dater du 15 décembre 1954, 


e 6 à 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret accordant au Bureau minier de la France d'outre-mer 
un permis général de recherches minières au Togo. 


Rectlif f au Jour officiel du 2? août 1954: page 8133, 2° colonne, 
article 4 ira g he : leu de: « Sans préjudice de l'appro- 
bation de nelions prévues par les règlements... », lire: « Sans pré- 
des sanctions prévue pi ar les règlements. », 
D qu 





Décret accordant au Comptoir des p'rosphates de l'Afrique du Nord 
un permis général de recherches minières au Togo. 


I flcatif 1 Journal ofliciel du 17 octobre 1954 page 9752, 
{re color nrticle 3, paragraphe ?, au lieu de: « Sans préjudice 
le l'appro | nelions prévi par les règlements... », lire: 
e san pre} ut ae l'a] hcCalion di Ssancuor pPrevues par les 
I r 
— 0 S- - — -————— —— 
Administrateurs. 


Rectiflealif an Journal ofjiciel An 13 février 1955: page 1527, 





+ et 7 HAL vu « ez (Per! . adaministrolteur, à € be on, 

novembre 1% lire Fra Pierre), administrateur, 9e échelon, 
- hovernt ] ' 

Li [1 rl { n! 1 

—— Ge 
Agriculture. 

Par Fret u l L la France d'outre-mer en date du 
4 février 195 mi « nscpil 1 lableau d'avancement de l'année 
1954 les fon hnaires de vices de l'agriculilure outre-mer dont 
h fl l 

l'our la tilularisalion au grade d'ingénieur de 3 classe. 


MM. Fauche (Jean, Laurent (Yves), Maillant (Pierre), Ginouves 
Je ar Clet Jean), Mariicou (Henri), Eliard toland), Sadoul 
And les F1 \atoirn Daricvelle (Jarques), ingénieurs 


bag ta rt 10 1'apt | itre pn 


l'our la % clusse du grade d'ingénieur. 


MM. Fa he (Jean Laurent (Yves), Mail'ant Pierre), Ginouves 
Jear Clement (Jean, Martico Henri), Eliard (Roland), ingé- 
bivurt cl 

l'our la titular illion dan le y adle au mgecnicu ad joint 

de casse 

D ! Corgt , IngCnieur ad join de 2 lasse À titre provi- 

eoire 
— + — 

Par arr lu ministre de la France d'outre-mer en date du 
à lévrier 1% 

Ont été Ltularisés da le grade d'ingénieur de 3e classe, aux 
dates ci-a liqt | ingénieurs dont les noms suivent, avec 
{Te I iniaire à Ccomptler de dates in lique és ci-dessous : 

a) Au fr juillet 1951 du point de vue de l'ancienneté, 

MM | Ginouves (Jean), 21 janvier 1951, 
Fauc! Jea! 22 décembre 1959, | Clement (Jean), 7 février 1954 
Laurent (Yve Hi décembre 1%. | Marticou {Henri), 7 février 1954. 
Maillant (Pier: 15 janvier 1954 | ELurd (Roland), 29 mars 1954. 

b) Au 1° juillet 1952 du point de vue de l'ancienneté. 
MM. 
Sadoul (André\, 2 octobre 19393. | Dartevelle Jacques), 931 décembre 
las d Francs Antoine), 1953. 
19 Cécombre 195 
Ont € promus À la » classe du grade d'ingénieur, aux dates cl- 
apres indiquces, les ingénieurs de 3% classe dont les noms suivent, 


avec cflet pécuniaire à compiler des dates indiquées ci-dessous : 


Au fer juillet 1953 du point de vue de l'ancienneté. 
MM. | Ginouves (Jean), 21 janvier 1954. 
Fauche (Jean: 92 décembre 1959 Clement (Jean), 7 février 1954. 
Laurent !Yves), 21 décembre 1953, | Marticon 7 


Henri), 7 février 1954. 
Maillant (Pierre), 13 janvier 19584. 1 Eliard (Roland), 29 mars 19%54. 
M. Blanc (Georg p ingén 


leur adjoint de classe à titre provi- 
soire, à été tilularisé dans le grade d'ingéniens adjoint r° Je classe 
pour compter du 6 novembre 1952, tant du point de vue de la solde 
que de l'ancienne 


°e 


— 009—— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBL AQUE FRANÇAISE 





2 Mars 1955 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 février 1%5, M. Cloché iFredéric), ingéneur principal de ?e classe 
des services de l’agriculture outre-mer, en congé dans la métropole, 
a élé maintenu dans la position de mission à Paris, du 4er au 31 jan- 
vier 1955, en vue de procéder au recrutement de sept conducteurs 
contractuels des services de l'agriculture de l'Afrique équatoriale 
française. 





— ++. 


Education physique et sports. 


Par arrêté du 22 février 1955, M. Mercier (Joseph), chargé d'en 
seignement à l'institut nalional des sports, est mis en posilion de 
mission auprès du haut commissaire de la Republique en Afrique 
occidentale française, en vue d'assurer la direction technique d'un 
slage de foot-ball dans ce territoire. 

La durée maximum de celle mission est fixée à trois semaines, 


—— +0 - 


Par arrété du 22 février 1955, M. Vianey (Fernand), moniteur 
national des eports, est mis en position de mission auprès du haut 
commissaire de la République en Afrique occidentale française, en 
vue d'assurer la direction technique d'un stage d'initiation et de 
perfectionnement en boxe dans ce territoire. 

La durée maximum de cette mission est fixée à deux semaines, 


Te 


Enseignement, 


Par arrêlé du 22 février 19%55- 

L'arrêté du 2 septembre 1954 plaçant M. Pouquet, maître de confé- 
rences à la faculté des lettres de Dijon, en posilion de mission auprès 
du haut commissaire de la République en Afrique occidentale fran- 
çaise et du commissaire de la République au Togo, est annu'é. 

M. Pouquet (Jean), maitre de conférences à la faculté des lettres 
de Dijon, est mis en position de mission auprès du haut comimissaire 
de la Républiqi 1e en Afrique occidentale française, en vue «'asenrer 
la présidence des jurys d'examen du baccalauréat pour la première 
session 195 dans les divers centres de ce territoire. 

La durée maximum de celte mission est fixée à six semaines. 


ee 








Infirmiers et infirmières. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en da’'e du 
à février 1955, M. Diedhiou Lamine, infirmier sanitaire de #4 classe 
du cadre local du Sénégal, est placé dans la position de mission dans 
la métropole, du 8 septembre 1951 au 2 juin 1%2, 


nn. dd + TRES 


Par arrèlé du secrétaire d'Elat À la France d'outre-mer en date 
du 16 février 1955, sont titularisées à la 5% classe du grade d'intir- 
inière du cadre général de la France d'outre-mer: 

Miles Radigois (Paulette), Ratte (Thérèse), infirmières stagiaires, 
à compter du 11 décembre 1954. 

Mlle Perrot (Raymonde), infirmière stagiaire, à compter du 24 dé- 
cemvbre 1951, 





+ &- 
inscription maritime. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date dn 
à février 1955, M. Eude (Jean), administrateur de ire classe de l’ins- 
cription maritime des îles Saint-Pierre et Miquelon, est placé dans 


la position de mission au Canada pendant la période du 5 au 
25 Jun 1955. 





0 £-—- 
Travaux météorologiques. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date da 
& février 1955, les fonctionnaires du cadre général des ingénieurs 
des travaux méléorologiques de la France d'outre-mer dont les nems 
suivent reçoivent, au titre de la loi du 19 juillet 1952, avec ellet rétro- 
actif pour compiler du 21 juillet 1952, les majorations d'ancienneté 
ci-après : 

Ingénieurs de 3 classe, 


MM 


Ingénieurs de 2 classe. 


MA 

me Coïllobert (Pierre), 1 an 11 jours. 
Manselun (Roger), 2 mois 3 Jours. | Renard (Jean), 2 mois 4 jour. 
Savaron (Raymond), 4 1 Navarro (Jean), 1 mois 27 J'!u8. 


29 jours. leber ,G:b:rt, 28 jours. 
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Meallares (llenri), 2 mois 15 
Ingénieurs de 4 classe. jours. SA, 

Breton (Max), 2? mois 15 jours, 
MM. Knoll (Jacques), 5 jours. 


Vitureau (Paul), 1 an 5 moks| 


19 jours. 
Goudeau (André), 2? mois 21 jours. 


Ingén'eurs adjoints de 2% classe. 


MM. 
Viirun (Henri), 1: mois 18 jours. 
Fougerousse ‘J2in-Laptiste), 
MM. 9 mois. 
; Guilhon (Jean), 2? mols 29 jours. 


Girard (Jacques), 1 an 24 jours. 
Cecillon (Henri), 3 mois i1 juure. | Dieu (Jules), 2 mois 19 jours, 


—& © &- 


Ingénieurs adjoints de 1re classe. 








Travaux publics. 


——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
février 495%, M. Herhel (Robert), ingénieur adjoint stagiaire des 
ravaux publics de la France d'outre-mer, a élé titularisé, pour 
compiler du 16 juin 1951, dans le cadre général des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles de la France d'outre-mer, 
au grade d'ingénieur adjoint de 4% ciasse, avec anciennelé du 


46 juin 1952. 
— + 


æ 





—— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
A février 195, M. Thœnas-Coilignon, ingénieur général de 2e classe 
des travaux publics de la France d'outre-mer, directeur général des 
travaux publics à Madagascar, a été placé dans la posilion de 
mission en France du 7 au 29 décembre 1954, pour assister à la 
réunion du conseil d'administration de la Société d'énergie de 
Madagascar et pour régler diverses questions avec les services compé 
tents du département. 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Prise en considération C'un projet d'aménagement. 





Par arrêté du ministre du logement et de la reconstruction en 
date du 4 février 1955, pris en application du code de l'urbanisme 
el de l'habilalion. le projet d'aménagement de Firminy (Loire) 
est pris en considération à 
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Nomination du directeur du cabinet du ministre. 





Le ministre de ha reconstruction et du logement, 

Vu le décret n° 55-123 du #& juillet 1948 portant règlement d'admi- 
hisiration pubiique en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art, er, — M. Yves Le Porlz, inspecteur des finances, chef de 
service au ininistèr: des finances el des af'aires économiques, est 
nommé directeur du cabinet du ministre de la reconstruelion et du 
logeinent, 

Art. 2. — Le présent arrêté prendra eflet du 25 février 1955 et sera 
Publié au Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le % février 1955. 
ROGER PUCHET, 





Délégations de signature, 


Le ministre de la reconstruction et du lozement, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres à délé- 
£ucr, par arrèlé, leur signature; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des memtres 
du Gouvernement : 

Vu l'arrêté du 28 février 1955 portant nomination du directeur du 
cabinet du ministre de la reconsiruction et du logement, 


| Arrête : 


Arf. fer, — Délégation permanente et générale e:t donnée À 


M. Yves Le Portz, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom 
au ministre de la reconstruction et du logement, tous acles, arrêlés 
ei décisions, à l'exclusion des décrets, 








=, 

Cette délégation s'applique, en particulier, à la signature : 

4° De toutes ordonnances de payement, de virement et de d&lé- 
galion, de tous avis d'ordonnance, de tous ordres de recelles, de tous 
litres exécutoires ge par l'artic'e 54 de la loi du 13 avril 1459 et 
des arrêtés de débet prévus par la loi du 12 vendémiaire, an VIN; 

20 Le lous marchés, conventions, contrats et avenants, ainsi que 
des altestations d'intérêt nationdl destinées à permettre le pee 
cement des marchés par la caisse nationale des marchés de l'Etat; 

30 Des arrèlés de nomination des agents du ministère de la recons- 
truclion et du logement. 

Art. 2. — Le présent arr@té prendra effet du 25 février 19%5 et sera 
publié au Journal oyjiciel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le ® février 1955 


——+0 + 


ROGER DUCHET, 





Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déjéguer par arrêlé leur signature ; 

Vu le décret no 47 408 du 6 murs 19,7 relatif à l'organisation du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié par Îles 
décrets no 47-1058 du 12 juin 1947, no 49-357 du 16 mars 1919 et 
ne 20-1962 du 31 octobre 1%0; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nominalion des membres 
du Gouvernement, 


Arrûle: 

Art. 4°, — Délégation permanente est donnée à M. Prothin (André), 
directeur général de l'ainénagement du terr.loire, à letfet de signer, 
au nom du ministre de la reconstruction €t du logement, dans la 
limile de ses attributions, tous actes, arrèlés, décisions, à l'exelusion 
des décrels 

Cette délégation s'applique en particulier à l'approbalion des mar- 
chés de travaux concernant la voirie et les réseaux divers. 

Art. 2, — Délégation permanente est donnée à: 

MM. Cadet (Rolandi, directeur des dommages de 
Spinelta (Adrien), directeur de 

à l'effet de signer, au mom du ministre de la reconstruclion et du 

logement, dans la sunite de leurs attributions, lous actes, arrètés, 

décisions, à l'exclusion des d 


guerre ; 


la construction, 


accrels 


Art, 3. — Délégation permanente est donnée à M. Tauswirth 
(Jean), directeur de l'administration générale, à l’eflet de signer, 
au nom du ministre de la reconstruction et du logement, dans la 
limite de ses attributions, lous actes, arrêtés, décisions, à l'exclu- 


sion des décrets, 


Cetlie délégation s'applique en particulier: 

{o Au recrulement, à l'affectation, à l'avancement, à la rémunéra. 
tion, à la discipline et à la cessation de fonctions des personnels 
de l'administration centrale el des services extérieurs ; 

0 A la signalure de ioutes ordonnances de payement, de virement 
et de délégation, de tous avis d'ordonnance, de toutes pièces juslifi- 
calives de dépenses, de tous ordres de recelles et autres pièces 
complables, ainsi que tous titres exécutoires prévus par l'article 54 
de la loi du 13 avril 1898 et des arrêtés de débet prévus par la loi 
du 12 vendémiaire, an Vif: 

3e A l'approbalion des marchés de travaux ou de fournitures, ainsi 
que des conventions de toute nature, dans Ja limite d'un montant 
de 10 millions de francs, 

Art, 4. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. THauswirth 
{Jean), directeur de l'administralion générale, délégation es! donnée 
à MM. Connet (Maurice), directeur adjoint, et Haynard (Ernile), 
sous-directeur de la comptabilité, à l'effet de signer, au nom du 
ministre de la reconstruction et du logement, loules ordonnances 
de payement, de virement et de délégation, tous avis d'ordonnanre, 
toutes pièces justificatives de dépenses, tous ordres de receltes et 
autres pièces complabies, 

Art. 5. …— Le présent arrêté, qui prendra effet du 95 février 1955, 
sera publié au Journal officiel de la Itépublique française, 

Fait à Paris, le 28 février 1955. 

ROGER DUCHET. 
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Scrvices extérieurs, 


Par arrélé en date du 14 février 19%, M. Gilgenkrantz (René), 
Ccomanis titulaire, 10e échelon, des services extérieurs du ministère 
de la reconstruction et du logement, est mis à la retraite d'office, 
par limite d'âge, à compier du 31 mars 1909. 

= — 0 9 ————— 


Par arrêtés en date du 21 février 14955, MM. Dubols (Marrel) et 
Prades (Jean-Louis-Henri), reviseurs principaux titulaires, 3 échelon, 
des <ervices extérieurs du 1ninistère de la reconstruction et du loge- 
ment, admis à l'examen professionnel pour j'accès au grade d'ingé- 
nieur, Sont normmés ingénieurs titulaires, à l'échelon exceptionnel, 
à compter du 1 janvier 1954. 

=" @@— 


Par arrêté du 23 février 1955, la démission de M. Leloup {Claude}, 
agent principal tilulaire, 6 échelon, des services extérieurs du 
ministère de la reconstruction et du logement, est occepite & 
compter du 1e décembre 1%51 


— 0+— 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTAMTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 





HNomination des membres du cabinet du ministre, 


Le m re des anch combatlants et victimes de la guerre, 
Vu le ret du téveier 1955 portant nomination des membres 
d ! 
Vu le décret du 2% illet 1918 portant règlement d'admimistration 
[ l ” rne ibinets ministériels, 
\ 
A ter NOTNINE 
Directeur du cabinet. 
M, Max Que maitre des requêtes au seil d'Elat. 
Conseiller techn que, adjoint au directeur. 
M. Roger Macé, in teur des finances, 
Conseiller technique. 
Mlle Anne-Marie Bourret, administrateur civil au ministère des 
énciens combatlants el victimes de la guerre, 
Che d4 cabinet. 
M. Jacques Fr vus-préfet hors cadres 


Che] adjoint de cabinet, 


Rouviere, sous-préfet. 


Mile Claudine Bourquin, administrateur civil au ministère du tra- 
M. Mohamed Small, agent supérieur au ministère de l'intérieur. 


Atlachés. 


MM. Pesquet, 
Art, 2. — Lo présent arrêté, qui aura effet à dater dn 23 février 
4955, sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Falt à Paris, le 28 février 4955, 


Samuel 


RAVMOND TRIDOULET, 





+ e+- 


Offices départementaux. 





Par arrêté du 2 février 1955, M. Ceccaldi (Pierre-Mathieu), secré- 
taire æijoint de classe exceptionnelle à l'office départemental des 


anciens combatlants et victimes de la guerre de Seine-et-Oise à 
Versailles, est admis, sur sa demande, à compter du fe mars 41955, 
à faire valoir ses droits à la retraite d'ancienneté prévue à l'ar- 


ticle L. 4 (8 1er) du code des pensions de retraite annexé au décret 
ne 51-590 qu 2? mail 1951 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Nomination d'un membre du cabinet du ministre. 





Le ministre de la santé publique et de Ja population, 
oi le décret Ju 93 février 145 portant nomination des membres 
1 Gouvernement; 


Vu ke d'eret ne 48122 du 28 juillet 4958, modifié par le déeret 
n° 91-1090 du 21 août 1%, portant règlement d'administration publi- 
que en ce qui rue les cabinets ministériels. 








Arrête : 
Art. fer, — Fel nommé au cabinet du ministre de la santé publique 
et de la population: 
Conseiller technique. 
M. Jean Ravail, insrecteur général adjoint de l'administration. 
Art. 2, — Le présent arrèté sera publié an Journal officiel de la 


Réypalsique française et prendra effet du 24 février 1%. 


Fait à Paris, le 28 février 1955. 
BERNARD LAFAY. 
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Liste d'aptitude au grade de pharmacien inspecteur divisionnaire 
de la santé. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 24 février 1955: page 2116, 
{re colonne, au paragraphe 1°, sous le ne 7, M. Riboulleau (Paris 
lire. « à compter du 13 novembre 1955 », au lieu de: « à compter 
du 13 décerabre 195 ». 








MiNISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Douxième budget additionnel de l'institut scientifique et technique 
des pêches maritimes pour l'exercice 1954, 


Par arrêté interministériel en date du 22 février 1955, le budget 
de l'instilut scientifique et technique des pêches marilimes pour 
l'exercice 1954, qui avait été fixé à 82.750000 F puis augmenté 
0.523.757 F, est à nouveau augmenté, en recettes et en dépense 
de la somme de 2.475.855 F. 
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Nomination des membres du cabinet du ministre. 
Le ministre de la marine marchande, 
Vu le décret du 23 février 195 portant nomination des membres 
” Gouvernement; 
Vu le décret ne 48-1233 du ?8 juillet 1M8 portant règlement d'ad- 
ministralion publique en ce qui concerne les cabinets ministériel: 
Arrèle : 
Art. for, — Sont nommés au cabinet du ministre de la marins 
marchände en qualité de: 


Directeur du cabinet. 


M. Monchecourt (Jean), attaché d'agriculture. 


Conseiller technique. 


M. Galvy-Ache (Charles), commissaire breveté 
chande, diplômé des sciences po:itiques. 


de la rmarine mar- 


Chef de cabinet. 
M, Douzans (Gérard), docteur en droit, magistrat, 


Che] du secrélariat particulier, 
M. Berbiget (Auguste), docteur en droit. 


Attachés. 


MM. Leger (Jacques), Camus (Pierre). 
Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflet à dater du 24 février 19%%5. 


Fait À Paris, le 28 février 1955. 
PAUL ANTIER. 
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Délégations de signature. 





Le ministre de la marine marchande, 

Vu de décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
di Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 28 février 195 portant composition du cabinet du 
ministre de la marine marcha 

Vu le décret no 47-25 du 23 janvier 1947 autorisani les ministres 
à dkguer leur signature, 














are 


(ue 


et 


ur 


. 








"| 








2 Mars 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2279 


Arrêle : 

art. fer, — Délégation générale est donnée à M. Jean Monchecourt, 
directeur du cabinet du ministre de la marine marchande, à l'effet 
de signer, au nom du ministre de la marine marchande, tous actes, 
arrèltés et décisions concernant la marine marchande, à l'exclusion 
dee décrets. 

art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1955. 


— — 4 @ © ——— 


PAUL ANTIER. 


Le ministre de la marine marchande, 

Vu le décret no 47-23 du 2% janvier 1947 autorisant lee ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 
d1 mouvernement ; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1253 fixant les limitce dans lesquelles 
les directeurs d'administration centrae de la marine marchande 
recoivent délégation de signature, et notamment es articles ler, 6 
et 7 modifiés par l'arrêté du 15 septembre 1954; 

Vu le décret du 13 novembre 1882 relalil aux adjudications et 
marchés passts au nom de l'Etat; 

Vu les d'crets du 6 avril 1942, modifié et complété les 1er avril 19:8 
et à mars 1952, et du 11 juin 1953, re:alifs aux marchés passés 0 
nom de l’Elat, 

Arrête : 

art. fer, — Dans la limite de leurs attributions fixées par l'arrêté 
du 13 novembre 195%, modifié par l'arrêté du 14 septembre 1954, 
délégations de signatures sont données à: 

M. Desforges (Daniel), directeur des affaires écon 
malériel naval. 

M. Avron (Philinpe), directeur de l'établissement nalional des 
invalides de la marine. 

M. Roullier (Jean), directeur de l'administration générale et des 
gens de mer. 

M. A!lloy (André), directeur des pêrhes maritimes. 

Art, 2, — En cas d'absence ou d'empêchement des d'recteurs, les 
delégaliuns de signature sont dévolues aux soue-directeurs désignés 
craprès, chacun pour la partie qui le concerne: 

M. Ricaume (Fernand), sous-direcieur de l'adm'n'stration géné- 
rale et des gens de mer. 

M. Schmitz (Paul), chargé des fonctions de sous-directeur des gens 
de mer. 

Mlle Dunont (Marie), sous-directeur de l'établissement national 
des invalides de la marine. 

M. Ravel (Charles), sous-directeur des pêches maritimes, 

M. Poirier (Lucien), chargé des foncl'ons de sous-directeur à la 
direction des aflaires économiques et du matériel naval, 

Art. 3. — M. Cassignol (Henri), administrateur de {re classe, chef 
du bureau du budget et de la comptabilité, est autorisé à signer les 
pièces énumér'es à l’arliele 7 de l'arrêté du 18 novembre 1953. 

En cas d’absenre onu d'empfchement de M. Caesignol, la dé'éga- 
tion de signature est dévolue à M. Guingamp (Raymond), adminis- 
à civil de Æ classe, adjoint au chef de bureau de la compla- 

lité, 

art. 4. — Le présent arrêté sera pablié au Journal ofJiciel de la 
République françaiée. 

Fait à Paris, le 28 février 1955. 


—40—— — — 


m'ques et du 


PAUL ANTIER. 





Le ministre de la marine marchande, 

Vu le décret du 18 novembre 1582 rélatif aux adjudications et 
mrchés pass au nom de l'Etat; 

Vu les décrets du G avril 1942 modifié et complélé les fer avril 1918 
el 5 mars 1952, et du 11 mai 1953, relatifs au’ marchés passés au 
nom de J'Elat: 

Vu le décret du 23 février 12% portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

Arrête : 

Art. fer, — Les directeurs de l'inscription maritime ont délégation 
permanen:e pou: approuver au noi du ministre de la marine mar- 
chande : 

a) Les marchés de travaux immobi'iers dont le montant n'excède 
pas 2 millions de francs; 

b) Les marchés âe grestations ou de fournitures dont le montant 
n'excède pas 10 millions de francs. 

En ce qui concerne les prestations 02 les fournitures faisant l’ob- 
jet d'un marché pour plusieurs années, délégation est accordée aux 
directeurs de l'inscriplion maritime à concurrence d'une dépense 
annuelle de 2 millions de francs. 

Art. 2. — Le chef du service de l’inécription maritime du groupe 
Antiles-Guyane et l'administrateur de l'inscription maritime du 
quartier de la Réunion ont délégation permanenie pour approuver, 
au nom du ministre de la marine marchande, tous marchés n'excé- 
dant pas-5 millions de francs métropolilains, ce montant étant 
réduit à 500.000 F de dénense' annuelle en ce qui concerne les mar- 
chés de prestations ou de fournitures passée pour plusieurs annces. 


Fait à Paris, le 28 février 1955. ‘ 
PAUS. ANTIFR. 
EE + 0 ©- 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mercredi 2 mars 1955. 





A quinze heures. — 17° SjANCE PUBLIQUE 


4. — Eventuellement, discussion en deuxième lecture et lectures 
Suivanies du projet de loi porlant vuverture de crédits provisoires 
applicabies aux dépenses des services civils gour le mois de mars 


1%. 


2. — Eventuellement, discussion en deuxième lecture et lectures 
suivantes du projet de loi portant ouverture de crédits provisionnels 
aflectés aux dépenses des services mililaires pour le mois de mars 
19%. 

3. — Décision de l’Assemblée sur la déclaration d'incompttence de 
la commission du travail et de la sévurité sociue pour l'examen de 
la proposition de résolution (n° 10065) de M. Charles Benoist et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à garantir 
aux travailleurs requis pour combattre les inondations et leurs consé- 
quences le payement intégral de leur salare habituel. 


4. — Discussion du projet de loi (n° 86%4) tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifler la convention d'établissement 
et de navigation entre la France et la Suède et le protocole signés 
à Paris le 16 février 1954, (No 10167, — M, Vendroux, rapporteur.) 


5. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi, 
alopke par l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Répu 
biique, relalive aux appellations d'origine des fromages. (Nes 9543 
9819. — M. Laborbe, rapporteur.) 


6. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modiflé par le Conseil de la Répubh:ique, ten- 
dant à la réorganisation des services des œuvres sociales en faveur 
des étudiants. (Nos 9129-9508, — M. Viatie, rapporteur.) 


7. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, com 
plétant le paragraphe 1er de la section VII du titre I du livre HE du 
code pénal par un article 367, (Nos 3155-58934-5837 6120, — M. Defos du 
Rau, rapporteur.) 


8. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Répubiique, modi- 
flant le décret organique du ? février 1952 sur les élections. (Nos HG> 
9660, — M. Minjoz, rapporteur.) 

9. — Disenssion, en deuxième lecture, du projet de lof, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Répubh:ique, nor 
tant slalut des autoroutes, (Nes 9221-9522, …— M, Nigay, rapporteur ) 


A vingt et une heures. — 7° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 


sance 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercrodi 2 mars 1955. 





No 099%. — Proposition de loi de M. Henri Grimaud tendant à modi 


iter ou rétablir les arlicles 860, 861, &G:, SON, 922, 1038 et 1079 
au code civil relatifs aux rapports à surression, au Calcul de Ja 
quotité d'sponible, à la r isiqn ] r lésion ou à la réduction 


dans les partages d'ascendants (renvo:ée à la commission de 
la justice). 

10079, —Rapport de M. Jules Valle, an nom de la commission da 
l'intérieur, sur le projet de loi relalif au recouvrement par voie 
de laxe des frais dus aux mahakmas d'Algérie, 


Z 


N° 10080, — Rapport de M. Jules Valle, au nom de Ja commission 
de l'intérieur, sur le projet de loi modifiant le décret du 
29 décembre 1899 qui institue des cadis spéciaux en Algérie. 

N+ 10081. — Rapport de M, Jules Valle, au nom de la rommission 
de l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à modifier les 
dispositions de l'artitle 2 du décret du 28 janvier 195% déterm 
nant les droits des anciens combattants prisonniers de guerre 
au bénéfice des majorations d'ancienneté, 

Ne 104%7, — Rapport de M. Jules Valle, au nom de la commission 


de l'intérieur, sur la projet de Joi relalif à l'application du code 
des douanes en Algério. 
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Gene : sms 
le M. de 


Ne 10161 (1 : 
ri i ju 6 ja r'fÎ ir les pouvoirs publics 
relatif à La promotion d lementaires dans l’ordre nat'onal 
de la Légion d'honneur (renvoyée à la commission de la jus- 


Saivre tendant à modifier 


Ne 10179 Rapport de M. 1 t, au m de la commission du 
| l : loi tendant à faire remise des 
de 1! r 1 [ ement de leurs | tons aux 

1 Le ( nuit! ment aux \isses vleiliesse agri- 


n ( IUX € \ e de travail'eurs non salariés el 


Ne 101% | t de M. Wagner, au nom de la commission de 
d'u ir, re] el de loi añopté par l'Assemblée nationaie, 

le la Képubhiique, tendant à modilier 

il en } qui Concerne la 


linuire des conseils généraux. 


Ne 1012 Rapport de M, Rabier, au nom de la commission da 

! 1 r la prop [ te i idoptée par l'Assemblée 

na , mdifiée par le Conseil de Ia Képublique, tendant à 

I r.| nologation des articles 23 et 24 de la décis on votée 

] l'Assemb'ée a!lgéri Û rs de sa nm ordinaire de 

T in 1%5% tendar \ modiller et à compléter la décision 

Ï d'assurances sociales non agri- 
c 


Le 40,» instituant n regime 
+1 à modiller lesdits artcies, 


lt t 


- Proposition de loi de M. Kauffmann tendant à accorder 
riein le 0 p, 104) aux personnes ayant trouvé des 
valeurs où d mines importantes et les avant restilures aus- 
sitôt à leurs propriétaires ou les avant dénosées aux mairies, 


sarlats de police ou bureaux de gendarmerie dans un 
but analogue (renvoyée à la commission de ja justice). 


comm 


Ne 10187 Proposition de loi de M. Tourné tendant à modifier l'ar- 
ele 1% du décret du 30 septembre 1953 ayant instilué une 
redevance à l'hectolitre pour les viticulteurs ayant des rende- 
ments supérieurs à 100 Lectotitres à l'hectare (renvoyée à ;a 


Ccommisssion des buissons), 


Defos du Rau au nom de la commission 
de la justice sur: 1. Le projel de loi tendant à compléter l'ar- 
cle 179 du code pénal: IH, Les propositions de loi: 1° tendant 
à élersire l'application des dispositions de la loi du 31 décem- 
bre 1913, complétées par celles du 2 mai 1920 sur les « dégra- 
dalions » commises aux hmmeubies classés, aux auteurs d ims- 
criplions sur les bâtiinents publics ou privés, les chaussées 
des routes, trottoirs ou murs bordant les voies de communisa- 
tion ou tous emplacements voisins des sites classés; 2° ten- 
dant à compléter les drsposihons de l'article 257 du code pénal 
en ce qui concerne les inscriptions sur la voie publique. 


Ne 10197 Proposition de loi de M. Secrélain tendant à compléter 
l'article 58 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de 
l'armée (renvoyée à la commission de la défense nationale), 


Ne 10199 (1 Proposition de résolution de M. Jacques Fourcade 
tendant à décider la revison des articles 71, 72, 33 et 74 de la 
Conslilulion (renvoyée à la commission du suffrage universel). 


N° 10200 Proposition de loi de M. Secrétain tendant à la création 
d'un carburant agricole qui permettrait de faire face aux 
besoins des exploitants agricoles (renvoyée à la comunission des 
finances). 


Ne 10191 Lapport de M 


Ne 10209 Proposition de loi de M. Marcel-Fdmond Naegelen tlen- 
dant à créer des bourses d'entretien pour les enfants des 
fermes et hameaux isolés dans les départements de montagnes 
(renvoyée a la commission de l'éducation nationale). 


Ne 1016 Proposition de loi de M. Robert Ballanger tendant à 
instiluer un tarif progressif du droit de licence acquitlé par 
les débitants de boissons (renvoyée à la commission des finan- 


ces) 


Ne 10217, — Rapport de M. Bricout, au nom de la commission de 
l'agriculture, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder d'urgence à l'assainissement du 
marché de la pomme de terre. 


Ne 102%. — Proposition de loi de M. Penoy tendant À abroger Île 
décret du 21 décembre 1954 modifiant le décret du 14 nove:n- 
bre 1949 relatif à la coordination et à l'harmonisation des 
transports ferroviaires et routiers (renvoyée à la commission 
des moyens de communication). 


Ne 1028. Résolution transmise par M. le président du Conseil de 
la République demandant à l'Assemblée nationale une prolon- 
pue du délai constilutionnel imparti au Conseil de la Répu- 
dique pour l'examen en première lecture de la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative à la réorganisa- 
lion municipale en Afrique occidentale française, en Afrique 
équaloriale française, au Togo, au Cameroun et à Madagascar 
(renvuyée à la commission des terriloires d'outre-mer). 


Ne 10229, — Sn g— de résolution de M. Jacques Duclos tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer, à Litre gratuit, 3 mil- 
lions de quintaux de hlé à la Tunisie, à l'Algérie et au Maroc 
(renvoyée À la comunission des affaires étrangères}, 


(4) Tirage restreint. 








Modification aux lis‘es électorales des membres des groupes. 





L — GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
(10 membres au lieu de 69.) 


Ajouter le nom de M. Ou Rabah (Abdelmadjid). 
Il. — Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(6 membres au lieu de 7.) 


Supprimer le nom de M. Ou Rabah (Abdelmadjd). 





Démission de membre de commission. 


M. Sourbet a donné sa démission de membre de Ja commission 
des boissons. 





Commission des finances. 


ire séance du mardi 1 mars 195. 
Présents. — MM. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), Boisdé 


(Raymond), Burlot, David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph), Ferr 
(Pierre), Lamps, Maga (Hubert), Meunier (Pierre, (Côte-d'Or), 


Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Pineau, Reynaud (Paul), 
Simonnet, Tinguy (de), Tourtaud. 

Ercusé. — M. Jean-Moreau. 

Suppléants. — MM. Briot, Guérard, Jacquet (Marc) (Seine-et- 


Marne). 
Assistait en outre à la séance. — M, Pierre André. 





2 séance du mardi 17 mars 1955. 


Présents. — MM, Arnaj, Barangé (Charles) (Maine-et-Loire), 
Brusset (Max), Burlot, Courant (Pierre), David (Marcel) (Landes), 
Denais (Joseph), Faggianeili, Gabelle, Gaillard, Jean-Moreau (Yonne), 
Leenhardt Francis), Roy Ladurie, Maga (Hubert), Massot (Marrei, 
Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Pineau, Reynaud (Paui), Simonnet, 
Tinguy (de), Tourtaud. 


Suppléant. — M. Guiguen (de M. Pronteau). 
Assislait en outre à La séance. —- M. Michaud, 





Convocations de commissions. 


La commission des pensions se réunira le jeudi 3 mars 1955, à 
dix heures (local de la commission ne 266): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 8619) de M. Dorey tendant à permettre 
à certains retraités proportionnels, nommés tardivement dans un 
1 de la catégorie B, de bénéficier d'une pension d'ancien- 
nelé ; 

La proposition de loi (ne 9860) de M. Bartolini tendant à faire 
bénéficier les ouvriers et chefs ouvriers, ex-immatriculés de la 
marine, de l'échelle de solde n° 4 pour le calcul de leur pension; 

La proposition de loi (n° 9929) de M. André Morice tendant à per- 
mettre une nouvelle option pour le régime des pensions de retraite 
en faveur de certains fonctionnaires, agents et ouvriers d'Etat; 

La #7 — de loi (n° 9978) de M. Ducos tendant à moditier 
l’article 4258 du Code des pensions d'invalidité et l'article 96 de la 
loi du 31 décembre 1953 concernant la retraite du combattant ; 

La proposition de loi (ne 10007) de M. concernant les droits 
à pension des personnes ayant exercé successivement plusieurs act- 
vités professionnelles ; 

La proposition de loi (ne 40040) de M. Bonte tendant à faire 
bénéficier de l'article 12 de la loi du 20 septembre 1%8 et des 
articles 6 et 7 de la lot du 2 soût 1949 les anciens combattants des 
armées alliées naturalisés français. 


IL. — Nomination du rapporteur pour avis des propositions de lol 
nes 9550 et 9888) de M. Grousseaud et de M. Hénault tendant à trans- 
érer les dossiers des aveugles civils et des paraplégiques desren- 
dants majeurs des morts pour la Francs, du ministère de la santé 
publique au ministère des anciens combattants. : 

ti. — Audition d'une délégation de l’Union française des anciens 
comballants sur le budget des anciens combatlants el viciunes de la 
guerre, 











% 














— — 


2 Mars 1955 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2281 





La commission de la presse se réunira le vendredi 4 «mars 1955, 
à dix heures (local de la commission n° 290) : 


1, — Nomination d'un commissaire chargé de suivre les travaux 
de la commission des finances. 
11. — Nomination de membres de sous-commissions. 


111. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (ne 9858) 
de M. Desson relative à l'aide à la presse filmnte. 

IV, — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

Le projet de loi (ne 9862) tendant à l'adoption de mesures concer- 
nant la protection de la santé publique ; 

Le projet de loi (nes Yi14 et 9%09) de finances, 

V. — Avis de M. Desson sur sa proposition de loi relative aux 
exonérations radiophoniques (nes 9408 et 9707). 

VI. — Avis de M. Secrélain sur la proposition de lai de M. Pefos 
du Rau (nos 5264 et 10132) tendant à modifier l'article 13 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la presse. 

VII — Questions diverses. 





La commission de coordination pour les affaires d'Indochine se 
réunira le jeudi 3 mars 155, à dix heures (local n° 250): 


I. — Communication du président. 
I, — Nomination de membres de sous-commissions. 


Il, — Programme de travail et fixatien de la date de l'audition 
du ministre ou du secrélaire d'Fiat chargé des relations avec les 
Eials associés 





Réunions de commissions du mercredi 2? mars 1955. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
6 bureau. 

Commission des boissons, à neuf heures trente, — Local ne 232. 

Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local n° 2135. 


Commission de la famille, de la po rulation et de la santé publique, 
à dix heures trente. — Local ne 249. 

Commission de la justice et de législation, à neuf heures trente. — 
Local ne 250. : 

Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local ne 220, 

Commission de la production industrielle, à dix heures. — Local 
no 264. 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, à dix heures. — Local ne 208, 

Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures. — Local 
n° 254. 

Commission interparlementaire pour la simplification des formalités 
de frontières, à onze heures. — Loca: me 201. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 3 mars 1955, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de Ja République, 
adopté avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à fixer pour une période de trois années 
les contingents de décorations sans traitement attribués aux admi- 
nistrations publiques et à modifier la loi validée du 29 juin 1942 
relative à la discipiine de la Légion d'honneur et de la médaille 
militaire. (Nes 767, année 1954, 6 et 58, année 1955. — M. N.., 
rapporteur de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciaie.) 


2. — Discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modifiant certaines dispositions relatives à Ja fixation des 
audiences, à la répartition des magistrats dans les chambres des 
cours d'appel et des tribunaux le première instance, et à la repré- 
sentation devant les justices de paix. (Nos 765, année 1954, et 71, 
année 4955. — M. Delalande, rapporteur de la commission de la 
justice et de Jégislation civile, criminelle et commercia!e.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, modifiant l'article 6 de la loi du 20 avril 1810 eur l’organi- 
sation de l’ordre judiciaire et l’administration de la justice. (Nos 750, 
année 1954, et 70, année 1955. — M. Delalande, rapporteur de Ja 
D — 7 de Ja justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale. 


4, -- Discussion de la proposition de lol, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative aux mesures conservatoires (art. 48 à 57 du code 
de procédure civile) et modifiant les articles 417, 557, 519, 564, 


601, 617, 663 et 759 dudit code et l’article 446 du code du commerce. 





(Nos 49%, année 1954, et 59, année 1955. — M. Jozeau-Marigné, 
rapporteur de la commission de la justice et de Kgislation civile, 
criminelle et commerciale.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemb'ée natio- 
nale, relalif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 19%5. 
(Nos 37 et 61, année 1955, — M, Pellenr, capporteur général de Ja 


commission des finances 





Commission de la défense nationale. 





Séânce du mardi 1e mars 195. 


Présents — MM. Borgeand, Marcel Boulangé, Chochoy, Marosell!, 
de Montullé, Pic, Ramanpy, Rotinat. 
Suppléants. — MM. Deilrien, Fran-eschi,. 





Commission des finances. 





Séance du mardi 1er mars 1%5, 


Présents — MM. Alrice, Pouech, Clavier, Courrière, Jacqnes Debñ- 
Bridel, Gaspard, Georges Laffargue, Albert Lamarque, Emilien Lieu- 
taud, Georges Marrane, Pellenc, Rogier, Alex Roubert, Sclaler, 
Maurice Walker. 


Suppléant. — M. Longuet. 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira le mercredi 
2 mars 1%55, à quinze heures (salon de la commission) : 


1. — Exposé du président sur l'évolution de la situation extérieure, 
II. — Etat des rapports sur les accords de Paris. 
III, — Questions diverses. 





La commission de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant les affaires d'Indochine se réunira le jeudi 3 mars 1955, 
à quatorze heures trente (local me 202): 

L — Fxamen d'une proposition de résolution éventuelle relalivé# 
aux positions culturelles françaises dans le Nord-Vietnam, 


HI. — Questions diverses. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'intérieur (administration généraie, départementale et commu- 
nale, Algérie) le jeudi 3 mars 1955, à dix heures trente (local 
n° 221): 

Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (n° 22, 
année 1955), de M. Armengaud, tendant à modiller et à compléter 
l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires relalives 
aux conditions d'entrée, de circulation, de séjour el de travail des 
étrangers en France. 


— — —— — 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des moyens de communication, des transports et du tourisme Île 
jeudi 3 mars 1955, à dix heures quinze (local ne 202) : 

Audition de M. le général Corniglion-Molinier, ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme sur le projet de loj (n° 27, 
année 1955) relatif aux comples spéciaux du Trésor pour l'exer- 
cice 1955. 


———————— 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de la reconstruclion et des dommages de guerre le jeudi 3 mars 
1955, à dix heures (local n° 213) : 


HI. — Audition de M. Roger Duchet, ministre de la reconstruction 
et du logement. 





Réunions de commissions du mercredi £ mars 1955. 





Commission des aflaires étrangères, à quinze heures. — Local 
ne 2U{. 

Commission de la défense nationale, à quinze heures trente, — 
Local me 217. 

Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, à dix heures trente. — Local n° 207. 

Commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, à dix heures. — Local ne 202, 

Sous-commission chargée d'émettre un avis sur les laxes parañs- 
cales el de péréquation, à quinze heures, — Local de la commission 
des finances. 





— 2 2 2— 
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k Ha Ù r 

3 (L | ù « lit de co nee entre, d'une part la 
corn \ ch l \ 1 ] EU 3 IN TUE ra 
uv [ lon Î \ ill s flnan 
ciores pour 1: ex e 14 1 [A 1 t Il : trans 
par M \ l e ! ect de 
Î pt l n et 1,1 s 1 413 
d'indo A, À } 

4, [ le la d n dk ( \ demande d'a transmise 
par M, le ‘de A t À 1 } lion de 

vi M. } \ s st Û d 1165, 
en " 1 { in ! ] 1 ns fam Li H Ir les sa (| 
rics Ù ] h l'out ner et es terri 

Î 4 1 dem u à {ra m par M. prè 

lent Li t1 ) mn d n de M, Sen 
b t zu ] . portant tiuluion d'un 
re Zi [a 8 l des travail irs sa'aries 
dans ( et territoires a és Tr int 1 min'stère de la 
bran toutre-m ves 6! et 3,6, née 1954 et 10, année 1%, 
M. Hegarra a Avis de la comm n ces affair écono- 
miqu M, 1 Î 1 | " | ir. Avis de Ja NmniS- 
sion d I ina ( M. | ler, rapporteur.) 

5. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
1 | | es, eo ! jet ] tecret ‘en:ie par 
\l re « | l'ou porta mi \ au 
tal \a iu à | il 19 ] Ù | le le 

11 ] \ | ] e fra Nos 995, 
filtre Lit I | — M. ! lon, ra iCur.) 

6. la « e « . tra nise par M. 1e pré- 

lent { ! r le] et de areret, prèse 6 p'ap 
\f e «de LE ‘ Fr, ortant modification au 
tableau A ani ] t u 22 192 délerminant le statut 
de la : ( r Af 13 équaloriale française) 

Nos JM, à! 1054 et 25, année 1955, — M, Doisdon, rappor- 
LL t 

1. | de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
gident an « e projet «€ décret, présenté 
par \ à mit e e 1 France d'o ner, portant modification 
nn tableau A | ‘ L 4 ret du 22 août 192 déterminant le 
statut de la 1: istra ) « ner Madagascar et Comores), 

Nos 295, année 1% el bi, annce 1%5w M. bBoisdon, rappor- 
teitr.) 

8. p ion de la d nde d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des mir es, r le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'ouire-mer, portant modification 
nu tabl 1 À annexé au décret du 22 août 192% déterminant Île 
sétatut de Ja mavistrature d'outre-mer (Cameroun). (Nos 996, 
année 1954 et 27, année 1955, — M. Boisdon, rapporteur.) 

9. Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
&«! lent du co 1 ce ninis!re . ur le pro et de dé ret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, déterminant les morda- 
lités d'apr tion du code de la nationalilé francaise au Togo et 
au Car in Nos 2, année 1951 el C0, année 1955. — M. Bois- 
don, rapporteur 

10. — Discussion de la proposition présentée par M. Junillon, pré- 
sident de la commi n de la législation, de la justice, des affaires 


administratives et domaniales, au nom de celle commission, ten- 
dant à demander au Gouvernement de reclasser les magistrats 
d'Indochine dans les juridictions ressortissant soit au ministère de 
la France d'outre-mer, soit au ministère de la justice, et ce, pro- 
portionnellement au nombre desdites juridictions. (Nos 352, année 
195 et 33, année 1955. — M. Boisdon, rapporteur.) 

ft. — Discussion de la proposition de MM. Begarra, Relabed, 
Chekkal Daho et des membres du groupe socialiste S. F. I, ©. et 
apparentés tendant à inviter le Gouvernement à créer une cour 
d'appel à Oran (Algérie). (Nos 1935 et 271, année 1953 et 19, année 
19595. — M. Begarra, rapporteur.) 

12. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant les tarifs des 
droits d'expédition des actes de l'état civil en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, (Nos 5331, année 1954 et 932, année 1955. — M. Pialoux, 
rapporteur.) 

13. — Discussion de la proposition de MM. Thectten, Beme et 
Périer tendant à demander au Gouvernement de la République 
francaise d'aider financièrement et techniquement le gouvernement 
de l'Elat associé du Cambodge : 1° pour la réalisation du port mari- 





time de Réam; 2e pour la modernisation et l'agrandissement du 
port fluvial de Phnom-Penh. (Nos 335, année 1954 et 12, année 1953. 
— M. Thonn Ouk, rapporteur, — N° 2%, ann'e 1955, avis de la 
commission des affaires économiques. — M. Theelten, rapporteur, 
et ne 43, année 19%55, avis de la commission des affaires finan- 
cières. — M. Schmilt, rapporteur.) 

14. — Discussion d'urgence de la proposition de résolution pré- 
seniée par M. Antonini, au nom de la commission des aflaires 
financières, tendant à inviter l'Assemblée nationale à soumettre 
pour avis à l’Assemblée de l'Union française les divers textes gou- 
vernementaux réformant le régime de l'émission en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun au moment de leur ratification devant le Parlement, 
Nos 17 et 42, année 1955, — M. Louis Delmas, rapporteur.) 

15. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Castex, 
Alduy, Charles, Guillabert, Jacobson el Jean Marquet tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à assurer 
la construction d'un aérodrome à Tahiti. (Nos 76, 138 et 224, année 
195%. — M. Castex, rapporteur. — N° 158, année 19%51, avis de la 
commission des affaires économiques. — M. Loste, rapporteur, — 
No 194, année 1954, avis de la commission des affaires financières. — 
M. Cazelles, rapporteur, et ne 2%, année 1954, avis de la commis- 
sion de la défense de l'Union française. — M. Georgel, rappor- 
teur.) 





Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 1er février 1955, l'Assemblée de l’Union fran- 
Ççaise a nommé : 

M. Deroux membre de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, en remplacement de M, Ahidjo. 

M. Mayaki membre de la commission de politique générale, ea 
remplacement de M. Roulleaux-Dugage. 








Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer, 


Séance du mardi 1er mars 1955. 


Présents: MM. Baudouin, Berthaud (Pierre-Louis)\, Boucavel, Ruf 
Xuan Bao, Burkhardt, Coulibaly, Dardeïlle, Mme Eboué-Tell, 
Griaule, Hazoumé, Mme Malroux, MM. N'Diave Guirandou, Pham Van 
Nhu, Randretsa. Suppléants: M. Bui Xuan Bao de M. Cao Van Chieu, 
M. Lardelle de M. Chastenet, M. Piérre-Louis Berthaud de M, Cheikh 
Sidia, M. Baudouin de M. Daber, M. Boucavel de M. Delmas, 
Mme Eboué-Tell de M, Kamil, M. Griaule de S. A. KR. la princesse 
Khammao, Mme Malroux de M. Lechani. 


Ercusé: M lHiéline. 





Convocation de commission, 


La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 3 mars 
1955, à neuf heures trente (local ne 32), 21, rue La Boétie, à 
Paris : 

L — Projet de rapport sur la demande d'avis (ne 267, année 1954) 
sur la réorganisation des services du commerce extérieur. M. Trois- 
gros, rapporteur. 

IL, — Examen : 

a) De la demande d'avis (ne 402, année 1%) sur un projet de 
décret portant réorganisation des chambres de commerce, d'agri- 
culture et d'industrie en Afrique équatoriale française ; 

b) De la demande d'avis (ne 403%, année 1954) sur un projet de 
décret portant réorganisation des chambres de commerce, d'agri- 
culture et d'industrie en Afrique occidentale française, M. Dède, 
rapporteur. 

ITI, — Questions diverses 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis relatif aux concours d'admission à l'école navale et à l'écol# 
des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine en 1955. 








1 — Ecole navale. 


1. — Le nombre des admissions à l'école navale à prononcer en 


1% est fixé en principe à cent. 
Le nombre des admissions sera fixé définitivement suivant les 


résultats du concours, 

Il. — Les conditions et modalités d'admission sont fixées par 
l'arrêté ministériel du 14 décembre 1918 (Journal officiel du 21 décerm- 
bre 1%8), modifié par les arrêtés ministériels du 12 juillet 139 
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(paru au Bulletin d{ficiel de la marine du S août 1919 et diffusé aux 
établissements scolaires), du 7 février 10 (Journal officiel_ du 
o février 1950), du 2 novembre 1%0 (Journal officiel des 27 et 
à novernbre 19%}, du ?S janvier 192 (Journal officiel du 16 février 
12) et du 23 janvier 1953 (Journal officiel du 2% février 153). 


11. — Les candidats doivent se faire inscrire avant le 10 avril 195 
art. 5 de l'arrêté du 11 décembre 1948). 

Les dossiers doivent être adressés directement, sous pli recom- 
mandé, au ministre des forces armées (direction du personnel mili- 
ire de la flotte, bureau de l'état-major de la flotte), 2, rue Royale, 
Paris (@°). 

IV. — Les centres de visite médicale et de compositions écrites 
sont les suivants: Paris, Versailles, Brest, la Flèche, Bordeaux, 
Toulon, Lyon, Alger. 

V. — La visite médicale se déroulera simultanément les 27 et 
»% mai dans tous les centres. 

Les candidats du centre de Versailles sont rattachés, pour la 
visite médicale, au centre de Paris. Pour ce dernier centre, la 
visite médicale se déroulera suivant des dispositions qui seront 
fixées ultérieurement, 

VI. — Les épreuves écrites commenceront simultanément le 
1 mai 1955 et se poursuivront jusqu'au 4 juin 19%% inclus dans 
tous les centres susindiqués. 

Un avis publié au Journal officiel dans la deuxième quinzaine 
du mois de mai fera connaitre les adresses des locaux où se dérou- 
leront les épreuves. 


VII. — Les épreuves orales et d'aptitude physique seront subies 
à Paris et commenceront début juillet. 

Il sera tenu compte des candidatures communes, écoles de l'air, 
école navale dans l'organisation des séries d'épreuves orales. 


VIII, — Le programme des épreuves a élé diffusé à tous les 
établissements scolaires préparant les candidats au concours. Les 
candidats isolés pourront obtenir tous renseignements sur le pre- 
gramme en s'adressant à la direction du personnel miiilaire, 2, rue 
hoyale, Paris (8°). 

L'attention des candidats est appelée sur les points suivants: 

L'anglais est obligatoire comme langue principale. Les candidats 
peuvent, en outre, présenler à l'oral une ou deux langues facul- 
tatives. 

Les candidats seront interrogés, pour les langues facultatives, 
«ur un seul texte choisi parmi ceux indiqués dans la décision 
ne 434 P, M. 1 du 11 février 1954 (Journal of/iciel du 18 février 195, 
p. 1631). 

Les programmes d'histoire et de géographie ont fait l'objet de 
l'arrêté ministériel du 12 juillet 1949. 

En géographie, les candidats ne seront interrogés que sur les 
« questions particulières » du programme mentionnées dans la 
décision n° 24570 P,. M. 1 du 2 août 1954 (Journal officiel du 
3 septembre 1954, p. 8538). 

La liste des auteurs français et étrangers inscrits au programme 
a paru au Journal officiel du 18 février 1954 (p. 1631). 

Par arrêté ministériel en date du 28 janvier 1952, l'usage de la 
règle à calcul est autorisé pour toutes les compositions de sciences. 
Les règles à calcul contenant des formuiaires sont tolérées. 

Au début de chaque épreuve écrile, des feuilles réglementaires 
de pier brouillon seront remises par l'officier surveillant aux 
candidats qui ne doivent apporter aucune feuille de papier. 

Les candidats reconnus aptes à servir dans la marine sont seuls 
admis à composer. 

Toutefois, le candidat refusé, qui demande immédiatement par 
écrit à se présenter devant la commission médicale supérieure, 
peut prendre part aux épreuves écriles, mais «es composilions ne 
sont prises en considération que s'il est reconnu apte par la corn- 
mission médicale supérieure. 


II, — Ecole des élèves ingénieurs mécaniciens. 


1. — Le nombre d'admissions à prononcer en 1955 à l'école des 
élèves ingénieurs mécaniciens de la marine est fixé en principe 
à trente-quatre, dont dix-sept après concours et dix-sept sans 
concours. 


II. — Les candidats doivent être âgés: 


De vingt ans au moins et de vingt-quatre ans au plus au {+ octo- 
bre de l'année du concours pour les candidats au concours; 

De vingt ans au moins et de vingt-quatre ans au plus au {4 jan- 
vier de l'année de présentation pour les candidats « sans concours ». 


Ns doivent posséder l'aptitude physique au service armé à la 
mer et une acuité visuelle de cinq dixièmes pour un œil et de 
+ — amant pour l'autre sans correction. Pas de strabisme ni 
iplopie. 


Admission après concours. 


MI. — Les candidats au concours doivent se faire inscrire avant 
le 10 avril 1955 (art. 7 do l'arrêté ministériel du 2 août 190). 

Les doivent étre adressés directement sous pli recom- 
mandé au ministre des forces armées (direction du personnel mäüi- 
LÀ ® « fiotte, bureau de l'état-major de la flotte), 2, rue Royale, 








Les pièces à produire pour l'inscription sont les mêmes que pour 
l'inscription an concours d'admission à l’école navale (arrêté minis- 
tériel du 14 décembre 198, art, 5, Journal ofjiciel du 4 décembre 
1948). 

Dans leur déclaration, les candidats doivent préciser la nature de 
l'essai manuel choisi (ajusteur, fondeur mouleur, tourneur, forgeron, 
chaudronnier en fer ou en cuivre). Is doivent joindre aux pièces 
du dossier un certificat de position militaire délivré par le directeur 
régional du recrutement et de la statistique de la région militaire 
dont ils dépendent. 


IV. — Les différentes épreuves du concours, y compris la visite 
médicale, se dérouleront dans les mêmes centres, aux mêmes dates 
et dans les mêmes conditions que celles du concours d'admission à 
l'école navale et conformément aux dispositions de l'arrêté ministé- 
riel du 2 août 195% (Journal officiel des 21 et 22 août 1950), modifié 
par les arrêtés ministériels du 20 novembre 1950 (Journal officiel des 
27 et 28 novembre 1950), du 19 février 1951 (Journal officiel des % et 
27 février 4951), du 28 janvier 192 (Journal officiel du 16 février 
4952) et du 8 septembre 1452 (Journal officiel du 15 octobre 192), por- 
tant instruction et programme pour l'admission à l'école des élèves 
ingénieurs mécaniciens. 


V. — L'attention des candidats est attirée sur les points suivants: 
= anges est obligatoire comme langue principale à l'écrit et à 

oral, 

Les candidats peuvent en outre présenter, éventuellement, une 
langue facultative à l'oral. 

La liste des textes anglais inscrits au programme a paru au Journal 
officiel du 18 fevrier 1954 (p. 1691). 

Par arrêté ministériel en date du 28 janvier 1952, l'usage de la 
règle à calcul est autorisé pour toutes les compositions de sciences. 
Les règles à calcul contenant des formulaires sont tolérées, 

Au début de chaque épreuve écrile, des feuilles réglementaires de 
papier brouillon seront remites par l'officier surveillant aux candi- 
dats, qui ne doivent apporter aucune feuille de papier, 

Les candidats reconnus aples à servir dans la marine sont seuls 
admis à composer. Toutefois, le candidat refusé qui demande immé- 
diatement par écrit à se présenter devant la commission médicale 
supcrieure qeut prendre part aux épreuves écriles, emails ses com- 
positions ne sont prises en considération que s'il est reconnu ipie 
par la commission médicale supérieure. 


Admission sans concours. 


VI. — Les candidats sans concours doivent ndresser leur demande 
au ministre des forces armées (direction du personnel militaire de 
la flotte, bureau de l'état-major de la flotte), ?, rue Royale, Paris (8), 

Les pièces à fournir pour l'admission sont les suivantes: 

a) Avant le 15 juin 1955: 

1o Un acte de naissance ; 

2° Un certilicat de nationalit# française délivré par le juge de paix 


i 


du canton où réside le candidat ; 
3° Une déclaration du candidut indiquant avec précision : 

La. profession du père (uniquement au point de vue statistique) ; 
L'adresse exacte à laquelle doit être renvoyée la lettre de nomina- 
lion en cas d'admission; 

4° Un certificat de position militaire délivré par le directeur régio- 
nal du recrutement et de la stalishique de la région militaire dont 
dépendent Jes candidats; 

b) Avant le 1er août 1955: 

Un certificat du directeur de l'école nationale d'arts et métiers 
atteslant l'obtention du diplôme d'ingénieur, le rang et la moyenne 
obtenns au classement de sortie à l'issue de la quatrème année 
d'études, ainsi que l'effectif de la promotion. 

VII, — Les candidats sans concours recevront en temps utile, une 
convocation individuelle pour se rendre à Paris pour y subir les 
épreuves d'aptitude physique el la visile médicule, 





Avis de concours d'agrégation des écoles de médecine navale. 


I. — Les concours d'agrégalion des écoles de médecine navale 
annoncés par la circulaire n° 2118-1/M/DCSSA du 10 février 1954, 
complétée par la circulaire ne S2%0-1/M/DCSSA du 25 mai 1954, 
auront lieu à Toulon: 

a) A partir du 27 juin 1955, pour la catégorie bactériologie-hvgiène ; 

ce) A partir du 4 juillet 145%, pour la catégorie physiologie-médecine ; 

d) À partir du 5 juillet 1%, pour la catégorie électro-radioclogie, 


II. — Le nombre de places mises au concours est le suivant: 
Catégorie bactériologie hygiène. ......,,... énsossossoouseses À 
Catégorie phrsiologie-médecine.,..... snsmoscosvssesosessses À 
Catégorie éleclro-radiologis.............s.s0.s00ssoooscc0e À 

III. — Les dossiers des candidats devront parvenir au ministère 


des forces armées (direction centrale des services de santé des 
armées, 1# bureau, personnel, 2e section, marine) deux mois avant 
la date fixée pour l'ouverture des concours, 


+ 0 + — 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 
Avis aux porteurs de bons 6 0/0 1954 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Le %3 février 1955, à dix heures trente, HN a été procédé 1bli- 
quement, dan l'une des ( du ministère des finances, au tirage 
eu sort des six bullet uffrés, prévus par l'arrêté du 2 février 
to 

Le sort na désigné lez groupes de deux chiffres suivants: 68, 15, 
@, 61, 41, #2 

Li porteurs de valeurs de l'espèce sont, en cor séquence, prévenus 
que le remboursement des bons » terminant par l'un des groupes 
de deux hiffres | au rage aura Leu à parut du 15 avril 1%», 
à sa 

A la { Î { jans le recelte pre epl 15 
de 1 

A la! e généra le la S F 

1! ( te ? I généraux, re eurs particuliers 
des ! re re ve percepleurs et perce ; 

AUX 1! etle { | t t pues ei nes, 

Avis aux portours de bons 6 0/0 1953 
des postes, telégraphes et téléphones. 

Te 9 ! r 1 ’ heures trente, 11 a été procédé publt- 
querru 1, dan l'une «x u'e Ju rit ltère des finanres., au tirage 
ot x l | s par l'arrcté du 2 février 19, 

Le t a désig | £ pes de deux chilires suivants: 90, 5, 
o LE #4) 1% 

il port le de ll’ ce sont, en col équer À ré- 
ve que e remml rsemment des bons se terminant par l'un ces 
grou de deux chiffre ' au tirage, aura lieu à partir du 
15 il , à | l 

\ 1 t tte ë { Î { dar { | perceptions 
de ln ( 

A Îa | L t b L le seine 

\ ( Û j 11) eurs particuliers 
d: nn t crrt 1) { né € 

AUX l ] | l { graphes et téléphones, 

Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs 
des services extérieurs du Trésor, 

Par a! à P ns de l'article fer de l'arrêté intermit- 
nistortet du l } 1%, ours & \ orvanisé Îles à 8 et 
9 seplem I | \ di de la il ité publique pour 
le recrutement dk cel juatre-vingt-quatre contrôleurs des 
LIU! L L! » | 

Ce col { vert dans les conditions prévues par le décret 
ne &i-59 du 23 janvier 1% 

jo À lidats des deux sexes âgés de moins de vingt-six ans 
au 1" 1% et justifiant de la pronière partie du baccalauréat 
de lenx ement indaire 1 titulaires d'un des diplômes sui- 
van! ba iuré a » l'en cment secondaire, brevel supérieur, 
cerlillrat de ea] té en droit, diplôme d'études supérieures des 
mé on | [ par l'école de haut ens ement com- 
mercial pour les } s filles et par les écoles supérieures de 
conti t rt \ et 15-10 Qu à l susvisé); 

do sy ndilion d'âre, aux avents des services extérieurs du 
Tres pat es en 8 issûs dans la catégorie C et justifiant 
au ! | et 1055 d 3 nes de serx s en qualité de titulaire 
dans 1 7 3 va 1e rvices m lilaires 
venant, ) 18 CCheant, € led lon des trois incCe de services 
exis J-B el 1: lu d lt susvis 

En a ilion des d de l'article 3 du décret du 23 jan- 


le n Ce d'emplois us en cotwbilon est Nxé à deux 
te pour les candidats au titre de l'article 3 A et à cent 


cent ! 
coujuan latre pour indidats au titre de l'article 3 B. 
Par ailleurs, en vertu des dispositior « du décret n° 531118 du 
nt offerts aux agents des ser- 


7 not@embre 1953, vingt emplois seron { 
vices des allaires allemandes et autrichiennes dans les conditions 
l'article 3 dudit décret (art, 2 de l'arrêté interministériel 
vier 1955 susvisé). 
Enfin, par application de l'article L. 421 du code des pensions milt- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, le ministre des 
, des affaires économiques et du plfn pourra fixer le nombre 
de places non pourvues, par nomination de bénéficiaires de la légis- 
lation sur les emplois réservés, qui seraient susceptililes d'être 
ajoutées au contingent des trois cent quatre-vingt-quatre places pré- 
vues ci-dessus (art, 4 de l'arrêté interministériel du 21 janvier 1955 
susvist), 

Deux arrôtés du 5 juin 1954 publiés au Journal ofliciel du 12 juin 
49% ont fixé, d'une part, les conditions d'admission et l'organisation, 


d'autre part, le programme de ce concours, 
Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étrangers 
à l'administration pourront s'adresser au tésorier-payeur général de 





général des finances de la Seine, 19, rue Scribe, à Paris, au payeur 
général de la Srine, 16 et 18, rue Notre-Dame-des-Victaires, à Paris, 
ou au trésorer-payeur générai chargé de la trésorerie générale de la 
ville de Paris, hôtel de ville de Paris. 

La date limile des inscriptions est fixée au 15 juillet 1955. 


leur département et, dans le département de la Seine, au receveur 





Avis de concours pour le recrutement de sous-ingénieurs mécaniciens 
stagiaires et de sous-ingénieurs stagiaires des travaux par le service 
d'exploitation industrielle des tabacs et des allumeties. 





Les sous-ingénieurs mécaniciens stagiaires et les sous-ingénieurs 
stagiaires des travaux sont recrutés: 

lo Directement parmi les jeunes gens ayant satisfait depuis moins 
de deux années aux examens de sortie d'une des écoles nationales 
d'aris et mécbers avec une nole moyenne généra'e au moins égale 
à 12,3; les candidatures seront reçues à toute époque de l'annte 
au bureau du personnel du service d'exploitation industrielle des 
tahacs et des allumettes, 93, rue de Rivoli, Paris (4er); 

o Au concours: dix emplois de sous-ingénieur mécanicien sta- 
£iaire et deux emplois de sous-ingénieur stagiaire des travaux au 
maximum sont offerts à ce titre par application des disposilions de 
l'arrëlé interministériel du 21 janvier 1955. 

Les candidats au concours doivent être âgés de plus de dix-huit 
ans et de moins de trente et un ans au 1° janvier 1955. La limite 
d'âge supérieure est, toutefois, reculée en faveur des candidats pères 
de famille, mariés ou veufs, d'un an par enfant à charge, et pour lez 
postulants justiflant de services mililaires d’un temps égal, dans Ja 
limite maximum de cinq années, à celui passé eflectivement sous 
les drapeaux en vertu des lois sur le service obligatoire ou d'enga- 
gement pour la durée de la guerre. 

Le concours comporte des épreuves écrites, une épreuve de dessin 
(machine ou bâtiment) et des épreuves orales. fl comporte en outre, 
pour les candidats à i’emploi de sous-ingénieur mécanicien stagiaire, 
une épreuve pratique (ajustage, tour, forge ou chaudronnerie), 

Les épreuves écrites et les épreuves de dessin auront lieu dans tous 
les centres du 19 au 23 septembre 1955 et l'épreuve pratique du 
26 au 28 seplembre 1955, Les épreuves orales auront lieu uniquement 
à l'aris à une dale qui sera fixée ultérieurement. 

Le registre d'inscription des candidatures au concours sera clos 
le 1er juillet 1955. 

Une notice indiquant les conditions d'admission an concours el !s 
programme des épreuves sera adressée à tout candidat qui en fera la 
demande au bureau du personnel du service d'exploilation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes, 93, rue de Rivoli, Paris (1°r), 





Avis de concours pour l'aémission aux emplois de rédacteur élève 
des manufactures de l'Etat et de contrôleur élève de la culture 
du tabac (service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 


mettes). 





Par application des dispositions de l'arréié interministériel du 
94 janvier 1955, sont mis au concours par le service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes vingt emplois de rédacteur 
“lève de manufacture et de contrôleur élève de la cullure du tabac 
réparlis Comme suil: 

A. — Quinze emplois masculins et deux emplois féminins pour 
les candidats âgés de moins de vingt-six ans au Î® janvier 1955, titu- 
laires soit de l’un des diplômes exigés pour se présenter au coucours 
d'entrée à l'école nationale d'administration, soit du baccalauréat 
de l'enseignement secondaire ou d'un diplôme équivalent permet- 
tant l'inscriplion dans une faculié en vue de l'obtention d une 
licence. 

B. — Trois emplois masculins pour les candidats appartenant déjà 
au service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes en 
qualité de secrétaire d'administration, de chef d'atelier de manufac- 
ture ou de magasin ou de vérificateur de la culture du tabac âgés de 
moins de trente-cinq ans au 1er juillet 1955 et comptant à cette 
date cinq ans au moins de services accomplis en qualité de titulaire, 
le temps légal de service militaire venant le cas échéant en déduction 
des cinq ans de services dont il s'agit. 

Les limites d'âge indiquées ci-dessus sont reculées, en faveur 
des candidats chefs de famille mariés ou veufs, d'un an par enfant 
à charge, et pour les am — 4 justifiant de services militaires 
d'un temps égal, dans la limité d'un maximum de cinq anntes, 
à celui passé effectivement sous les drapeaux, en vertu des lois 
sur le service obligatoire ou d'engagement pour la durée de la 
guerre. 

Le concours comporte des épreuves écrites, des épreuves orales 
et une épreuve d'exercices physiques. 

Les épreuves écrites auront lieu les 6, 7 et 8 septembre 1955. Les 
épreuves orales et d'exercices physiques auront lieu à une date 
qui sera fixée ultérieurement. 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 20 juil- 
let 1955. 

Une notice indiquant les conditions d'admission au concours et 
le programme des épreuves sera adressée à tout candidat qui en 
fera la demande au bureau du personnel du service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes, 53, quai d'Orsay, Paris (7°). 
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Avis de concours 
pour l'admission à l'emploi d'inspecteur élève du cadastre. 


par application des disprsitions de l'arrêté du 16 fvrier 1955, un 
€ urs pour le re:rutement de vingt inspecteurs élèves du cadas- 
ire, réservé aux candidats du sexe masculin, aura lieu les 2 et 
3 juin 4955. 
reuvent faire acte de candidature: 
A. — D'une part les ranlidats 4gfs de moins de vingt-six ans 
je juillet 1955 et tituaires soit de l'un des diplômes exises 
- se présenter au concuurs d'entrée à l'école nalionale d'admi- 


j ration, Soit du baccalauréat de l'enseignement secondaire ou 
d'un diplôme équivalent permettant l'inscriplion dans une faculté 
en vue de l'obtention d'une li‘ence (art, 2, & A, et 3 au décret 
n° 22-88 du 15 janvier 19%5?, Journal officiel du 2 janvier 4952). 


B. — D'autre part, les techniciens principaux et les techniciens 
ju cadastre, ainsi que les secrétaires d'administration de la direc- 
ni générale des impôts réunissant les condilions prévues à l'ar- 
c'e ? ($ B) du décret précité du 15 janvier 1952 

Le nombre total des emplois ms au concours est fixé à” 

Quinze pour le recrutement visé au paragraphe A ci-dessus; 
Linq pour le recrulement visé au paragraÿhe B ci-dessus. 

Deux arrêtés en date des 19 juillet 1951 et 11 juin 1952, publiés 
respectivement au Journal ofliciel des 21 juillet 1954 et 13 juin 192, 
vunt fixé, d'une part, le programimne, d'autre part, les condilions 
c'admission et l'orgenisation de ce concours. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étrangers 
à l'administration pourront s'adresser au direcleur des contributions 
directes et du ca.kastre de leur département et, dans le département 
de la Seine, à la direction des services généraux des contributions 
directes et du cadastre, 40, rue du Louvre, à Paris (1%) 


| 23 avril 1955. 


Le registre d'inscription des candidatures sera cl 





Avis de concours 
pour l'admission à l'emploi de technicien stagiaire du cadastre, 


Par application des dispesitions ée l'arrêté du 16 février 1955, un 
concours pour le recrutement de soixante<lix technic:ens sligiaires 
du cadastre aura lieu les 24 et 2% mai 1955. 

Peuvent faire acte de candidature: 

A. — D'une part, les candidats âgés de moins de vingt-six ans 
au fe juillet 19%5%5 et tilulaires du baccalauréat de l'enseignement 
secondaire ou ayant satisfait à Leximen préliminaire du diplôme 
de géomètre expert foncier ou régulièrement dispensés de cet exa- 
men en vertu de l'article 5 du décret du 12 juiliet 19:38 (art, 2, 8 À, 
du décret ne 52-87 du 15 janvier 1952, Journal officiel du 22 jin- 
vier 41952). 

B. — D'autre part, les agents principaux ct agents de constata- 
tion du cadastre réunissant les conailions prévues à l'article 2 ($S B1 
du décret précité du 15 janvier 1952. 

Le nombre total Ces emplois mis au concours est mparli comme 
suit: 

Recrutement visé au paragraphe A ci-dessus: soixante emplois 
pour les candidats au sexe masculin et trois emplois pour les can- 
didalts du sexe féminin. 

Recrutement visé au paragraphe B ci-dessus: six emplois pour 
les candidats du sexe masculin et un emploi pour les candidats du 
sexe féminin. 

Deux arrêtés en date des 19 juillet 1951 et 11 juin 1952, pubh'iés 
respectivement au Journal officiel des 21 juillet 1951 et 13 juin 1952, 
ont fixé, d'une part, le programme, d'autre part, les conditions 
d'admission et l’organisation de ce corcours. 

Pour lous renseignements cemplémentaires, les candidats étrangers 
à l'administration pourront s'adresser au directeur des contributions 
directes et du Cadastre de leur département et, dans le département 
de Ja Seine, à la direction des services généraux des contributions 
directes et du cadastre, 49, rue du Louvre, à Paris ({®). 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 23 avril 1955. 





Avis relatif au tirage 
de la tranche spéciale des gros lots de la loterie nationale 1955, 


Le tirage de la tranche spéciale des gros lots de la loterie nationale 
1955 aura lieu le vendredi 4 mars 1955, à ving! heures trente, en 


présence du public. 
+0. 





Ministère de la santé publique et de La population. 





Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs à l'hôpital 
psychiatrique départemental de Rouffach (Haut-Rhin). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux rédacteurs 
aura lieu le 5 mai 1955 à l'hôpital psychiatrique départemental de 
Rouffach (Hant Khin) 

Peuvent faire acte da candidature les personnes de nationalité 
{française titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 





du brevet supérieur, d'un brevet d'offitier de l'armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de cupacilé en droit ou d'un 
diplôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diplômes, mais comptant au moins trois ans de services effectifs 
en qualité de secrétaire d'administration hospilalière ou de commis 
dans un établissement public d'hospilalisalion, de soins où de 
cure, 

Les candidats devront avoir er vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1 janvier de l'année du concours, Toutefois, 
cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée des ser- 
vices antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, 
sans préjudice de l'application des dispositions de l'article 16 du 
décret du 29 juillet 199 | r 

Les dossiers de candidature devront parvenir avant le % avril 1955 
à la préfecture du Haut-Rhin (3° division, 2e bureau), à Colmar, qui 
fournira, sur demande, tous renseignements utiles aux postulants, 
et notamment la liste des pièces à produire et le programune détaillé 
au concours, 





Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpitalhospice de Saint-Amand-Monironi (Cher). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe aura 
lieu les 10 et 11 mai 1955 à l'hôpital-hospice de Saint-Amand-Mont- 
rond ‘{Cheri. 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de nationa- 
lité française, jouissant de leurs droils civils el poli iques et titu- 
laires du baccalaur‘at de l’enseignement secondaire, du brevet 
superieur, d'un diplôme de sortie des écoles supérieures de rom- 
imerce reconnues par l'Elat, du certificat de capacité en droit ou 
d'un diplôme équivalent, 

Sont dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
ci-dessus, les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hos- 
pitaliers publics comptant au moins sept âhs de fonctions. 

Les candidats devront étre âgés, à la date des épreuves, de vingt- 
chaq ans au moins et de trente ans au plus, cette limite d'âge étant 
toutefois reculée, sans préjudice de l'application des dispositions 
dc l’arlicle 162 du décret du 29 juillet 199, du temps passé dans 
un service national obligatoire ainsi que du temps passé dans un 
élabliscement hospitalier public et susceptible d'être pris en compte 
pour la retraite. 

Les dossiers de candidature cevront parvenir au plus tard Île 
43 avril 19%55 à la direclion de l'hôpital-hospice de Saint-Amand- 
Montrond, qui adressera aux personnes en faisant la demande 
toutes indications concernant la liste des pièces à fournir et le pro- 
gramme des épreuves, 


a ——— 








Paris — Imprimene des Journaux o'firiele, 31, quai Voltaire 
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Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam 





(4: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de loffice des change 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





COMPAGNIE GENERALE  DELECTRICITE 
ANONYME AU CAPITAL DE S MILLIANDS DE FRANCS 
BR SOCUL: 04, HUE La DOËTE, À PARIS 
R. C.: Seine n° 51-B 1909. 


Amortissement annuel des obligations 4 1/2 0 0 1930 de 1.000 F. 


La Compagnie gén us d'électricité informe ses porteurs d'obliga- 
tions 4 1/7 0 1% t } qu le a racheté en Bourse les 6.73% obligations 
dont l'amortissement « r prévu pour le 15 mars 155, 

En conséquence, il ne sera pas elleclué de tirage au sort. 


Liste des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


] 2.012 1 18,009 (46) 1144. 096 (45) 
L. 64 16)! 68.401 et 68.102 165 | 4e 15.911 à 156.578 12) 
184.275 à 14.280 12 11.971 14} | 165. 8965 (44) 
21.447 à 21.450 (46) | 84.388 ct 84.389 (46)/195.8%4 (44) 
32.672 à 676 (46 #7, un) (44),206.671 à 206.674 (46) 
41.688 ot 41.69 16) ! 102,021 à 102.027 11)1210.69%4 à 210.640 (43) 
LI.NSI à 43.NH) 16) |! 117,329 16 210.99 et 210.990 15) 
4.096 (16 128,900 (13) !221.670 (13) 
Les denx chifr entre parentlu placés à la suite des numéros 
ndiqu t l'année d'échéance du remboursement. 


Amortissement annuel des obligations 3 3/4 0 0 1945 de 5.000 F. 


La Compagnie générale d'électricité Informe ses porteurs d'obli- 


gations 3 4/4 0/0 1M5 qu'elle a racheté en Bourse les 911 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le 143 mars 1955. 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Les amortissements de 1916 à 1954 ont été effectués par rachats. 


—. 








COMPAGNIE DES LAMPES 
BOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.026 MILLIONS DE FNANCS 
Siècæ social: 29, nus pa Lispowe, À PARIS (8°) 

R. C.: Seine ne 51-B 5088, 


Obligations de 10.000 F G 1/2 0/0 1951. 


Quatrième æmortissement du 15 mars 1955. 


LISTE NUMERIQUE 
1+ Des séries comprenant les 417 obligations sorties au tirage du 
15 tévrier 1955 formant avec les obligations rachotées en Bourse 
la quantité de titres à amertir le 15 mars 1955; 
2° Des séries sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent 
des titres non présentés au remboursement. 








ns  —— — 

ANNÉES 

NUMEROS de rembour 
sement 

PR ———…— | mis |}} us 

1.977 à 73 5 

2.901 À 4 LA | 55 

3.005 à 93.254 52 




















Anciens Etablissements F. Le Roy & C° 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.100.000 F 
Silce soctaL: LA ROUSSELIERE-VERTOU 
R. C.: Nantes 33% B. 


Cinquième amortissement des obligations 4 0/0 1946. 





Usant de la faculté qu'elle s'est mservée lors de l'émission, la 
société à procédé au rachat en bourse des 27 obligations dont l’amor 
tissement est prévu pour le 1 avril 195. Il n’y aura donc pas de 
tirage pour cet amortissement. 

Les amortissements ante irieurs ayant eu lieu par rachats en Bourse, 
lL n'y à pas en circulation de tilres amortis à rembourser. 





= 





PECHELBRONN 
Société anonyme d'exploitations minières. 
Carrraz: 99t.700.000 F 
Sicg soc: MERKWILLER-PECHELBRONN (Bas-Rinx) 
R. C.: Strasbourg B 70. 


Obligations de 1.000 F 5 0/0 1990. 


Liste des obligations 5 0/0 1930 sorties au tirage d'amortissement du 
17 février 1955, re au pair à partir du 17 avril 1955, 


Coupon n° 51 du 1°" octobre 1955 attaché, et des obligations sorties 
à des tirages antéricurs. 





























| COUPOXS ATTACHÉS COUPONS ATTACHES 

NUMÉROS 5 NUMÉROS 3 
- Échéances. È Échéances 

7 7 
1ù 3! 15 1/10/1962 || 14.419 à 11.05!) 43 1/10/1951 
4 à 57%! 39 — 1949 1114.96 à 17.910! 37 _— 1918 
56 à 700! 45 — 19062 117.311 à 17.400! 41 _— 1950 
701 à 1.028, 41 — 1060 117.507 à 17.588) 43 _— 101! 
1.029 à 2,492! 45 — 1952 ||17.008 à 18.184| 47 _— 193 
3.372 à 4.500 2 — 1947 1 !8.155 à 19.279 49 _ te 
1.5 à 4.783! 41 — 1950 ||19.280 à 20.779) % _— 1947 
6.911 à 7.004! 29 — 1940 || 20.780 à 21.004! 49 _— 194 
7. à 9.215! 47 — 1969 || 24.919 à 24.390! 41 _— 199 
9.216 à 9.52! 43 — 4961 || 24.576 à 21.706| 41 _— 19% 
0.433 à 10.748! 35 — 1947 [132.409 à 33.718] 35 — 1947 
10,778 à 10.538 13 — 19051 143.541 à 45.227/ 35 — 1917 
10,899 à 12.207 Jo — 1917 1115.28 à 48.650 51 _ 195 
12.208 À 1. 72h | 13 — 1% 5.000! 43 _ 151 

12.741 à iii. 3 — 1917 


eo 


Ces obligations sont remboursables à raison de 1.000 F par obliga- 
tion aux caisses des étabiissements ci-après désignés : 


Société générale alsacienne de banque, à Strasbourg; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce ct 
de l'industrie en France, à Paris; 

Crédit industriel d'Alsace ‘et de Lorraine, à Strasbourg; 

Crédit commercial de France, à Paris; 

Crédit indusiriel et commercial, à Paris 

Banque nationale pour le comineree et ‘J'industrie, à Paris; 

Crédit lyonnais, à Paris; 

L'Union des mines, à Paris: 

Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de banque, 
à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences, 





255 


‘ve 
2] 
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Société anonyme des Anciens Chantiers Dubigeon 
AU CAPITAL DE 250 MILLIONS DE FRANCS 


SiècR SOCIAL: À NANTES-CIANTENAY (Lorng-INFÉRIEURE) 
DIRECTION GÉNÉRAIR: 4, RUE DE TÉHÉRAN, À PARIS (8°) 
R. C.: Nantes 275 B: Seine 113845. 





Obligations 5 0/0 1941. 





Quatorzième amortissement au 1° avril 1955. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a ulilisé entièrement en rachats en Bourse la totalité de 
ja quatorzième annuité d'amortissement prévue pour le 4er avril 1955, 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Numéro de l'obligation sortie à un tirage antérieur 
et resiant à rembourser. 


Tirage du 71 février 1946. 
1.821 








VILLE DE MARSEILLE 


Emprunt de 80 millions de [rancs 3,50 C/0 (mai 1945), 





1° Liste des 995 numéros des obligations sorties au huitième tirage 
du 17 février 1955, échéance du 15 mars 1955, en Corng Kinelht 
des obligations rochettes en Bourse en vue de l'amorlissement 
de l'emprunt de 50.000.000 de francs contraclé par la ville de 
Marseille, suivant arièté interministériel uu 2S décembre 19:4. 


41 à 49 — 51 à 60 — RM à RO | 9.901 — 9.996 À 10.000 — 10.164 
— 91 à 994 — 927 À 1.000 —|à 10.110 — 10.211 à 10.220 — 
1.001 à 1.010 — 1.03% à 1.010! 19.301 à 10.305 — 10.34 à 10.507 
— 1.091 à 1.100 — 1.141 à 1.150! — 10.509 et 10.510 — 10.811 à 


— 1.911 à 1.224 — 1.491 à 1.410 — | 10.616 — 10.818 à 10.820 — 10.9i1 
1.460 à 1.470 — 41.561 à 1.570/et 10.912 — 10.914 à 10.96 — 
— 1.001 à 1.€10 — 1.721 à 1.724 — | 10.918 à 10.920 — 411.952 et 11.293 


2.0 à 2.109 — 2.371 à 2.380! — 11.225 à 11.300 — 11.331 ‘à 
— 2,471 à 2.40 — 2.601 à 2.610 — | 11.333 — 11.599 et 11.340 — 11.412 
2.121 à 2.700 — 2.061 à 2.970/|à 11.414 — 11.129 — 11.511 à 
— 3.051 à 3.069 — 3.081 à 2.000 — | 11.520 — 11.571 à 11.580 — 11.621 
3.391 à 3.400 — 3.41 à 3.400 /à 411.630 — 11.751 à 11.753 — 


— 3.491 à 3.500 — 3.611 à 2.620 — | 11.756 à 1.760 — 11.821 à 11.824 
3.691 à 3.700 — 3.771 à 3.:20|— 42.014 à 12.030 — 12.08 — 
— 3.851 à 3.860 — 2.961 à 3.970 --! 19,691 à 12.610 — 13.052 à 13.06) 
4.21 à 4.240 — 4.511 à 4.220! — 13.301 à 13.310 — 143.511 — 
— 41.491 à 4.500 — 4.091 à 4.700! 13.517 à 13.520 — 13.591 à 13.600 
— 9.711 à 5.720 — 6.091 à 6.100 | — 13.621 à 13.624 — 13.626 À 
— 6.111 à 6.120 — G.171 à 6.1°0 — |! 13.690 — 15.775 à 13,780 — 13,553 
6.211 à 6.220 — 6.301 à 6.910 — |A 13.860 — 13.000 > 11.101 à 
6.721 À 6.730 — 6.845 — GG. | 14.104 — 11.296 à 14.238 — 11.271 
à 6.940 — 7.101 à 7.110 — 7.161 à let 14.272 — 11.276 à 14.20 — 
7.170 — 721 à 7.220-— 7.001! — 14.351 À 14.960 — 414.461 À 
à 7.910 — 7,81 à 7.890 — 8.051 à | 14.463 — 14.541 à 14.550 — 11.621 
8.06) — 8.145 à 9.117 — 8 241 | à 11.626 — 11.651 à 411.650 — 
à 8.260 — 8.361 à 8.770 — 8.382 à | 11.81 à 14.887 — 15.011 à 13.020 
8.300 — 8.611 à 8.620 — 8.631 —|— 15.091 et 13.092 — 413.0% à 
8.6"1 à 8.690 — 8,721 à 8.725 | 15.099 — 15.081 et 45.082 — 13.181 
— 8,727 — 8.971 à &.SS0 — 8.951/à 13.183 — 15.186 à 15.190 — 


— 4,936 et 8.977 — 9.091 à 9.040! 15.301 À 15.910 — 15.299 à 15.400 
— 9.071 à 9.0 0 — 9.202 à 9.211 —!— 15,541 et 15.542 — 15.576 à 
9.262 à 9.270 — 9.291 à 9.410 ! 15.550 — 15.561 à 15.563 — 15.569 
— 3.514 à 9.520 — 9.607 à 9.009 —|à 15.570 — 15.691 à 15.629 — 
9.671 à 9.67 — 9,678 à 9.630! 15.691 à 15.700 — 15.801 à 15.909 
— 9.821 à 9.890 — 9.022 à 9.010 — | — 15.881 à 15.800. 

Le remboursement des titres ci-dessus désignés par le sort s'effec- 
fuera à partir du 15 mars 1955 à raison de 5.000 F pour les obliga- 
ons nominatives et au porteu”, 

Le coupon n° 21 nominetif et au porteur s>ra payé à l'échéance 
du 15 septembre 1955 pour un montant de 175 F. 


2° Liste des 125 obligations rachetées en Bourse, conformément aux 
conditions génerales de l'émission, sur les 1.130 obligations 
dont l'amortissement était prévu pour le 15 mars 1955. 


11 — 18 et 19 — 471 à 490 -— |] 13.078 — 19.112 — 19.122 À 49.14% 
785 à 781 — 1.203 à 1.201 — 1.296) — 13.507 ect 13.508 — 13.547 «€ 
à 1.999 — 1.787 — 6.846 à 6.950 | 13.518 — 13.659 — 12.671 et 12.672 
— 8,113 6t 8.114 — 8.726 — 8,729 | — 13.753 — 13.755 et 13.75 — 
et 8.729 — 0,191 à 9.201 — 9,676 | 13.76% à 193.766 — 14.000 — 14.901 
et 9.677 — 9.713 — 9.876 à 9.878 /|et 14.992 — 14.396 et 14.227 — 
— 9.991 — 10.141 à 10.156 —! 14.527 — 14.551 — 14.761 À 14.762 
10.355 et 10.256 — 10.514 à 10.518 | — 11.591 et 14.802 — 15.074 et 
— 10.674 à 10.677 — 11.746 — let 15.075 — 15.392 à 15.39 — 
42.105 à 12.107 — 12.473 à 12.476 | 15.951 à 15.940. 

— 12.023 à 12.626 — 12.709 — 


DL re 








3° Liste des obligations amorties à des tirages antérieurs 
et non encore préseniées au remboursement. 














NUMFROS NUMÉROS 
NUMÉROS des NUMÉROS does 
tirages, tirages 
ré ns. lames nibmntos | me 
211 à 214 7 11.732 à 11.710 7 
sot et su2 7 11.761 à 11.703 5 
41.984 à 1.28 7 12.061 et 12.062 7 
4.471 à 1.173 7 12,111 4 
1.476 à 1.480 7 12.196 et 12.197 6 
4.50% à 1.26 7 12.201 à 12,210 7 
4.517 à 1.520 7 42.295 à 12.900 4 
€.Gss à 6,600 7 12.281 et 12.382 7 
7.081 à 7.089 7 12.506 et 12,507 7 
7.411 à 7.120 3 12,961 à 12,963 7 
1.491 à 71.19 7 12,956 à 12.968 7 
7.361 à 7.364 7 12.010 6 
8.101et 8.103 7 13.021 à 13.024 7 
8.311 à 8.320 5 13.291 et 13.292 6 
9.012 à 9.02 7 13.161 à 13,450 7 
0,511 J 12,564 et 15.009 7 
10.256 à 10,259 7 43.72; « 
10.292 À 10.400 7 153.01 7 
10.441 à 10.417 7 13.821 à 13.8 6 
40.461 à 10.403 7 14.121 à 14.124 3 
10.622 à 10.625 6 14.991 à 14.109 6 
10.678 à 10.692 6 11.709 6 
10.751 6 11.411 à 14.419 7 
10,756 à 10.759 6 44.471561 11.179 7 
40.795 7 11.48% à 15.490 7 
10.808 et 10.509 7 14.729 4 
10.829 et 10.40 7 15.174 à 15.174 7 
10.841 à 10.843 6 15.941 et 15.212 7 
49.978 à 10.980 7 15.211 7 
41.526 et 11.527 6 1.220 À 
11.681 et 11.652 7 15.38 et 15,389 ( 
11.089 7 15.060 














&e Liste des obligations et coupons frappés d'opposition. 
Néant. 

Le remboursement des ob'igations sorties au huitième tirage aura 
lieu à présentation à partir du 15 mars 1955, à la recelle municipale, 
tous les jours, de neuf heures à douze heures et de quatorze heure 
à seize heures (le samedi de 9 heures à douze heures seu'ement) 
et aux siège et succursales de la Banque nationale pour je Corn- 
merce et l'industrie, 


Pour extrait conforme au p'ocès-verbal du tirage en date du 
{er f vrier 1955. 
Le receveur municipal, L'adjoint déléqué aux finances, 


Lescanps. InmMA RArUuzzt. 





a ——_— —— = ——_—— ©  ——————————————————— 





Société anenvme des AUTOMOBILES PEUGEOT 
CariTal: 4 509.000.M0 DE FnAxcs 
Siècx soctaL: 88, QUAI DK PASSY, À PARIS 


R. C.: Seine ne 7841 


» 
_ 


Amortissoment des obligations 3 3/4 0/0 (emprunt mars 1945), 


Usant de la faculté qu'elle s'est réserve au moment de l’émission, 
la Société anonyme des automobiles Peugeot a procédé par rachats 
à l'amortissement de 46 obligations 3 3/4 0/0 (émission mars 1945), 
prévu pour le 1er avril 1955, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 195, 





CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, mue Tarrrour, À PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : Ô6$, RUE LU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS (8e) 





OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 196 
DE x 
Mines d'anthracite de la Mure. 


Les porteurs d'obligations de 5000 F 4 0/0 1946 des Mines d'anthra. 
cite de ln Mure sont in'orn que l'amortissement au ter avril 1955 
a été réalisé par voie de rachat en Bourse, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 





Huméères des obligations restant à rembourser, 
Néant. 
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EFABLISSEMENTS CAREL, FOUCHE & C° 
IÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 275.000.000 pe Franc 
SikoR SOCIAL: 55, NUE D'AMSTERDAM, PARIS {8e°) 


k. ( Seine ne %1-B 4096 
1 ‘ pr ] ur Seine n° 41328 

Avis aur porteurs d'obligations de 1.000 F 5 0/0 19% (titres © 00 

b t l'estampuie interet porté à 5 0'0, décision de l'assem- 

HET noue erlraurdemäire des acliuonnares en dale du 23 dé- 

c« ) o 

Usant de la faculté qu'ils tiennent de la troisième résolution de 
l'a Vétief ours fours d obiigat | de 1.000 F 5 00 tnt 
en dute du 10 oclobre 1% les Elablissements Carel, Fouché et Ce 
( le t il en bours 4 obligations à amortir le 
15 1 ls, qui ont é1é annulées et imputlées sur le dix-seplièrre 
tira révu au tableau d'armertissement arrêté par la deuxième 
résolu e la même à nb! général 

En « juence, Ü n'y à pas lieu, par suite de ce rachat, de 
grocédler au tirage d'ameorti nent prétu au titre de l'année 1955 par 
la {fr ine résaiulion de ladite assemblée 


Les numéros des 520 obligations rachettes sont les suivants: 


246 4! 9.574 et 9.575 2 14.797 à 14.800 = 4 
és et 665 - | 9.61 115.017 à 15.024 = 8 
bai . 1! 9.72%5 à 9.7mM 15 15.111 et 15.112 = 2 
078 à 991 14 9.741 et 9.74 215.122 : 1 
4 x) { UN, à o sw Jo 10.10 A 15.14 en 5 
1 i à 1.971 4! 10.044) à 410.064 015.227 à 15.291 5 
1.584 1: 10,073 et 10.074 2! 15.911 3 1 
1.622 à 1.6 12! 10,7% 1! 15.284 à. 1 
2.729 à 2.75 »| 10,72, et 10.75 2! 415.493 et 15.499 = 2 
» 7 à » IN 10: 10.727 à 10.729 1 15.7:9 = { 
n°. : + -$. rh "  6115.779 à 15.783 = 5 
& > el ? 2! 15.842 = 1 
3 3 ) à IS4 : it ü à 11.97% : 16.097 À 16.100 = 4 
Re 21 91.300 16.246 à 46.249 = 4 
2.509 = 1 = n 
9 759 h } 7% : . 1 - 16 218 E- ’ 
2 1.64 L 1! 01 { 10. 00 _ 2 
4 055 et 1.076 211.738 et 11,799 = 2 se Bu et 16.598 L 9 
Ts im Time COMM. ! 
St à MS = 512508 à 125% = 9 00 “2 
4.283 : 4! 12.779 et 17.700 = 9 17 M9 à 17.5 n 
du et 4.460 = 912,025 À 1299 = 8 am ne — 

- e + D LS 17.202 à 17.205 = 4 
4.508 et 4.519 213.086 À 13.088 - 3 17.104 À 17.406 = 3 
4.729 1,12.10% à 13.105 Me … «© 
5.out à 5 004 { {119 à 11.190 > x 17.453 et 17.404 = 4 
Bts à 5.12 = 5|12.272 Es RP 
5.609 à SG = G|13.M0 À AUS = 6 1 et en | 6 
5.619 À 5.622 = D!13.448 à 13.450 = 3 UE à 17.98 = 
6.tot à 6.10 = 5 1: 559 4 5, 23 e { 
GA et 6.5 = 212.561 i nus auwmz à 
6.417 à 6.426 = 10!13.610 À 12.614 = s «129 . . 
6.542 à 6.564 = 10!11.005 à 12.958 =  4118.206 à 18.208 = 3 
7.004 à 7.096 213.089 à 13.90 = 3, 18.276 = 
7.098 À 7106 = 9! 14.02 = 1,22 . - 
7T.ATS à 7.02 = 5114.09 à 14.040 = 10! 2-2» = 
7.190 à 7.198 = 514.104 = 1118.5% à 18.604 = 7 
7.245 = 1114.02 = 1118.77 et 19.772 = 2 
7.580 = 1114.376 à 14.979 = 413.900 À 18.924 = 25 
7.814 = 111:.422 et 14.42% = 2,18.928 à 18.938 = 11 
SIN et 8,195 2 14.500 æ 1119.051 à 19.055 = 5 
S.M8 À 8.74 =» 7,14.671 et 14.622 = 2149.171 à 19.17% = br] 
8.108 à 8.415 = 8114.603 à 14.70% = 40 19.338 à 419.347 = 10 
8.77 =  1114.739 à 44.743 = 5 —— 
9.010 À 9.017 = 814.749 à 14.764 = 191 Total ......0.. 02% 








Société anonyme ces Forges el Boulonneries Hermant-Hicquet et d'Ars-en-Xoselle 
AU CarTiaL D& 2%5.375000 F 
Sibox soctaAL: 62, nur pr MrmoMesnz, PARIS (8°) 
K. C.: Seine 28329, 





Obligations 4 3/4 0/0 1947. 


Muitième tirage du 24 février 1955. 





La socié'é, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion des obligatiorrs 4 3/4 0/0 147, a procédé au rachat des 108 obli- 
gations de 5.000 F nominal de cet emprunt dont l'amortissement 
était prévu pour le 1e avril 1955. 

En conséquence, il ne sera pas cflectué de tirage au sort celle 
année. 





Titres restant à rombourser, 
Néant 








SOCIETE des MIXES de FER de GIRAUMONT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.260 MUILIONS DE FRANCS 
Sièce social: 149, RUE Dk La KOCHEFOUCAULP, A PARIS (%æ) 
R. C.: Seine ne 51-B 9642, 


Obligations de 5.009 F 4 0/0 1945. 





Dixième tirage du 23 [février 1955. 


1° Cent quatre vingt-huit obligations rachetées et amorties; 

2° Tirage au sort de cinquante et une obligations remboursables À 
partir du 1% avril 1955 à 5.000 F (coupon du {f# octobre 1:53 
attaché), 

159 et 460 — 1.091 à 1.038 — | à 2.188 — 3.191 à 3.196 — 3.199 
1.972 à 1.976 — 2.531 à 2.55 — 3.312 et 3.343 — 3.348 à 3.350. 
— 2,597 — 2.071 à 2.680 — 3.181 
Tous les numéros des titres sorlis aux tirages précédents ont ét4 
présentés au remboursement. 

Le remboursement de ces obligations aura lieu: 

Aux caisses de la société : 

Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris, 
et dans les sièges, succursales et agences en France de cet établis 
sement. 








_— 


SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK {1.800 MILLIONS DE FRANCS 
Sikug SOCIAL: 5, RUE JACQUES-Bixrex, PARIS 
R. C.: Seine ne 81539. 





Obligations 4 1/2 0/0 1947. 


Huitième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservés lors de l'émission, la 
société a proctdé, par voie de rachats en Bourse, à son amortisse- 
ment du 15 avril 1955. 

En conséquence, il no sera pas effectué de tirage au sort. 

A ——  ——— 


Obtigations sorties aux tirages antérieurs et non présentécs 
remboursement. 






NUMÉROS NUMÉROS 














sement. 
0.852%et 9.854 41.897 à 44.902 195% 
2.2 41.908 à 44.915 » 
9.997 à 9.999 411.959 à 45.981 , 
10.141 à 10.144 45.028 » 
27.4 et 27.502 45.045 à 45.050 s 
29.40 à 29 843 45.073 à 15.056 » 
27.528 à 37.592 45.089 à 45.091 » 
37.541 et 37.512 s 45.103 à 45.112 » 
37.554 à 37,561 , 45.115 à 45.116 » 
37.578 à 37.587 » 45.130 à 45.149 » 
37.596 à 37.599 x 45.153 à 45.155 » 
51.605 à 57.615 ° 45.169 à 45.189 » 
37.62% à 27.640 ° 55.226 à 45.22 ” 
27.68 à 37.653 : 45.216 à 45.20 » 
37.677 à 37.650 » 45.254 à 45.273 » 
37.69t » 45.318 à 45.321 , 
37.738 » 45.323 à 45.326 » 
37.758 et 37.759 » 45.229 À 45.311 » 
37.788 et 37.789 » 45.353 à 45.264 » 
37.922 et 37.923 » 45.315 à 45.371 » 
37.941 à 37.943 , 45.391 » 
27.948 à 27.950 . 45.393 » 
38.091 à 38.055 » 15.395 » 
38.063 à 28.066 » 45.39 et 45.399 3 
42.173 à 42.178 1951 15.12 » 
44.854 à 44.871 1954 45.430 à 45.434 » 
44.891 à 44.894 , 45.446 et 45.447 » 
ssssssssssssssssss— 


Les remboursements seront effectués : 
No L. Dupont et C*, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
A la Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l'industrie en France, 29, vard liaussmann, à Paris, 
et à leurs succursales et agences. 








A 
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Fonderies, Laminoirs et Cimenteries de Biache-Saint-Vaast 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE "00 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE SAINT-PAUL, PARIS 
kegistre du commerce: Seine 78922, 


Obligations 4 0/0 1945, 





Dixième amortissement. 


Le nombre de titres à amortir aa fer mai 1955, d'après le tableau 
d'amortissement, s'élève à 140 obligations. 


Numéres des 140 obligations sorties au tirage du 17 février 1955, 
remboursables à partir du 17 mai 1955 à 65.000 F, et des obliga- 
tions restant à rembourser sur tirages antéricurs. 





IMPRIMERIE CHAIX 
Imprimerie et Librairie centrales des chemins de fer. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CANTAL DE 101.562.500 F 
SIÈGR SOCIAL: 20, RUE Bencèn£e, À PARIS (%) 
R. C.: Seine ne 523509. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émission, 
celie saciélé à procédé an rachat en Bourse de 4170 obligations 


4 00 1%5 dont le dixième amortissement est prévu pour Île 
15 mars 1955. 


En conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en février 1955. 


Obligations restant à rembourser. 
Néant. 























ANNÉES ANNPES ANNÉES 

numenos | NUMÉROS | I NUMEROS | 
tement. sement | tement 

| 

120 1954 |! 2,408 à 2.500 1953 114.321 à 4.740 1955 
4H à 20 190 2.631 à 2.640 195% 114.541 à 4.550 » 
206 à 210 >» } 2.681 à 2.600 1955 15.001 à 5.05 1954 
71Aù 30 » 2,831 à 2.840 ” 5.057 » 
471 à 40 » 2,851 à 2.0 1954 5.04%) » 
41 » 3.241 à 3.246 » 5.201 à 5.210 » 
483 À 40 cs 3.28 à 3.250 » 5.271 à 5.280 1955 
1.025 à 1.027 1953 113.381 à 3.285 ” 5.321 à 5.330 » 
4.251 à 1.254 1954 3.327 à 3.390 1954 115.221 1954 
1.255 à 1.260 195 3.4°1 à 3.486 1955 5.339 et 5.310 n 
1.621 à 1.63% 1954 [13.488 à 3.400 » 5.711 à 5.720 1955 
1.706 1953 3.551 à 2.560 ” 5.791 et 5.752 1954 
4.799 à 1.800 1054 17.804 à 3.807 1954 115.797 » 
2.43 19%55 || 3.899 et 3.900 ,° 5.861 à 5.870 » 











Compagnie des Forges de Châtillon, Commentry et leuves-Maisons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.470.608.000 F 
SbGe SOCIAL: 19, RUE DE LA ROCHEFOUCAULD, À PARIS 
R. C.: Seine 50987 B. 





Obligations de 5.009 F 4 1,2 0/0 1947. 





Le huitième amortissement prévu pour le fer avril 1955 avant été 
réalisé en tolalité par voie de rachats en Bourse, conformément à 
la faculté que la compagnie s'était réservée lors de l'émission, il 
ne sera pas effectué de tirage au sort en 1955. 


Ees amortissements de 194 à 4951 ont été couverts par rachats 
en Bourse, 





Il 


Les remboursements seront effectués: 


Au Crédit du Nord, %, rue Jean-Roisin, à Lille; 
A la banque L. Dupont et Ce, 68, rue du Quesnoy, à Valenciennes, 


et à leurs succursales et agences. 








Société anonyme d’Entreprises François Bernard 
AU CAPITAL DE 4.400.000 F 
Srèce soctaL: 6, RUE DuBnerz, À NANTES 
R. C.: Nantes ne 2752 B. 


Obligations de 5.000 F 5 0/0 1947. 





Huitième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au {er avril 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Il ne reste plus aucun titre à rembourser sur cet emprunt. 








Société anonyme des TUBES de VALENCIENNES et DENAIN 
CaptTAL: 780 MILLIONS DE FRANS 
Srèce soCIAL: 6, RUE DARU, À PARIS (8) 
R. C.: Seine 283174 B. 


— 


Obligations 4 0/0 1953 de 2.000 F nominal. 


Douzième amortissement. 


Usant de la faculté Av s'est réservée lors de l'émission de ses 
40.000 obligations de 2. F émission 1942}, la Société des tubes de 
Valenciennes et Denain a racheté sur le marché les 270 obligations 
dont l'amortissement était prévu au 17 mars 1955. 


 — conséquencs, il ne sera pas eflectué de tirage au sort sur ces 
es. 








7 





Société Nationale des Chemins de Fer Français. 
SECRETARIAT GENERAL 
SERVICE DBS TITRES: 23, RUR DE LONDRES, PARIS (9e) 
R. C.: Seine ne 276M8 B, 





Amortissement des bons 8. N. C. F. indexés 1953 
à 15 ans de 10.000 F. 





Liste récapitulative des titres sortis au tirane du 9 février 1955 et de 
la série comprenant les titres sortis au tirage du 3 février 1954 et 
non encore remboursés. 


Les titres sorts au dernier tirage seront rembomrsables À partir 
du 1e avril 1955, au gré du porteur: soit en espèces à 12500 F, soit 
en coupons de transport gratuit rorrespondant à un parcours de 
2.100 km en troisième classe, valables jusqu'au 91 mars 1957. 





— — = =? 


ANNÉES 
d'amortissement, 


NUMÉROS DES TITRES 





ne D 





72.855 à 84.068 1005 
130.727 à 141.910 1954 


Renan) 








Amortissement des bons S. N. C, F. 6 0/0 1953 à 15 ans de 10.000 F. 





Liste récapitulative des titres sortis au tirage du 9 février 1%5 et de 
la série comprenant les titres sortis au tirage du 3 février 1954 et 
non .encore remboursés. 


Les titres sortis au dernier tirage seront remboursables à 10.000 F 
à partir du 1° avril 1955. 


= 








ANNÉES 
d'amortissement, 


NUMÉROS DES TITRES 


me __— 








23.784 à 4.058 195,4 
282.791 à 243.066 155 
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CHAMBRE DE COMMERCE DE COGNAC 


( AVENUE VIe ft COGNAC 


620 00 1954 


Liste ces obligations sorties nu tirage du 1” février 1955 
et remboursables le ?7 avril 1955. 
! 


= —_—_—_—_———— 


LAITIERS SABDAC 
ITAL DE 55.220.000 F 


ETABULISSEMENTS 
%, PARIS 15) 


"AU ME At \ 


KR. ( S D Gloss. 


Liste des numéros d:s obligations de 500 F 5 1 2 0 O0 domi-net 12230, 
sortis au tirage du 14 fevrier 1955 et remboursables à partir du 
ter mars 1955. 





l i - ) C1:1.909 1.832 1 11 1.269 2.024 
Î 124 120 3 2.012 000 2.058 2.097 
1° 112 ) 16 10% | 2.192 2.183 2.19 
i j 11 i1 6 2.24 2.235 2.34 
IN i so 122 i 2 à 2.9 2.07 2.113 
0 ? it 1 1.) 4619 2 {nu} 2 117 2,41 
o ; 1 09 0e ) 2.592 2.600 2.618 
EN | t{ Û l 62) 2. 2 ) 2.701 2.716 
Ci } } 2.144 2.701 2.1 2.111 2.192 
h) } + N°1 2.820 2.929 2.831 2.43 
Ne { ' î 3 2.898 92.921 2.932 2.982 
N'h) L N 0 2.9 2.902 2.953 2.991 
923 M3 } 005 » 43.073 3.090 3.19 
1.04% 1! 1.061 1 1 110 i 1659 195 43.193 
1,1 1.169 1.11 1 1.21 6 13 9.241 93.282 3.29 
1.2 Î 1.M% 1 Î rl 213 3.291 à. 3.209 
1.2 1 Î 1.3 (W; | LI 3.23 35.2 
1.216 1 1 1 Il “) 1.381 X V ?. 402) 1.477 3.481 
| n 1 on ELA 1.123 1.10 i (7 1 } 3.78% 
1.00) 1.4,1 1 () 1.46 1 à. { ) 1.71 1.723 3.749 
1." 1 (1 1 } 1 | 4 16) 1 41: } 4! | 44 7 «9 
1.617 1.008 1.0) 1.61: 4,1 sou i W; A 3.92 
41.69 1.600 1.664 1.68% 1.714 097 6.949 3.902 3.962 3.969 
2.72) 1.10 1! Vs s 41.s1! SG 
4.81 1.841 1.800 1.809 1.560 


Liste des numéros sortis et non encore présentés au remboursement. 


Tirage 1941 ns 23 et suivants attachés). 
Gta 

Tirage 1912 (coupons 27 et suivants attachés). 
d; 

Tirage 1917 vupons 2 et suivants attachés). 
55 

Tirage 198 (coupo 37 et suivants attachés). 
1.267 

Tirage 19%49 (coupons 29 et suivants attachés). 
2.621 


Tirage 1950 (coupons 41 et suivants attachés), 
145 154 726 771 1.264 2.092 2.560 2.818 
2.815 2.83 2.826 3.516 
Tirage 1951 (coupons 43 et suivants attachés). 
195 688 1.903 1.333 1.265 2.086 2.746 2.750 2.814 
Tirage 1952 (coupons 45 et suivants attachés), 
co 965 2.197 2.257 2.463 2.25 2.834 
Tirage 1953 (coupons 47 et suivants altachés). 
53 139 143 205 306,1.229 1.293 1.292 1.366 1.967 
66y 6:6 762 26 059 11.983 2.30 2.381 2.39 2.816 
94 ÿS5 1.020 1.025 1.109] 2.813 2.814 
Tirage 19%4 (coupons 49 et suivants attachés). 
37 10 51 86 0311.32 41.413 1.417 
97 127 149 201 20311.487 1.020 1.616 
208 24 254 256 2611.71 1.747 1.897 
273 29 307 26 328 |12.191 2.19%  2.2% 
9 
9 
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6! 673 719 7 745 #9 2.477 1.487 
764 7176 13 #25 88712.556 2,762 2.821 


955 LEE 068 1.002 1.007)3.439 3.448 3.450 
4.028 1.021 1.0 4.118 1.18:!13.508 3.764 3.767 
4.278 41.241 1.905 1.913 1.915 

Les obligations portant les numéros ci-dessus indiqués sont rem- 
boursab'es à 500 F, au siège social, 24, rue Auguste-Chabrières, 
Paris (1%), ou à la Société générale 

Le conseil d'administration. 








FORGES ET FOXDERIES DE SAINT-NICCLAS 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 50.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 4, RUE GALILÉE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 26457. 


Obligations 4 Q'0 195 de 2000 F. 


Dixième amortis:ement. 


La socié'&, usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme qui 
uurail élé exigée pour le remboursement au pair des 153 obligations 
dont l'amortissement est prévu au fer mai 1955. 

En conséquence, il ne sera pas eflecltué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1916 à 1954 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 


+ à 
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SEQUESTRES 


L'ordonnauce du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 31 janvier 1955 a ordonné la mainlevée du séquestre 
appliqué aux parts des coassociés Otlo et Erich Schwencker dans 
la société à responsabilité limitée Wegemund et C+, 32, rue du 
22-Novembre, à Strasbourg, stquestre qui avait élé prononcé par 
l'ordonnance du président du tribunal de Strasbourg en date du 
29 juin 1294. 


a —— 


Par ordonnance du 2 février 1955, le président du tribunal civil 
ce Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre établi :e 
1e septembre 19%5 sur les hiens, droits et inlérôts de Gaube 
François), ayant été domicilié à Merlebach, parti à l'étranger. 


Par ordonnance en date du 22 janvier 1955, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les meubles meublants 
appartenant aux époux Tont (Lothar), ressortissants sarrois, demeu- 
rant à Sarrebruwk, Schmollerstra:se, autrefois à Petite-Rosse.le, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Le président du tribunal civil de Sarreguemines a ordonné Ja 
mainlevée, sauf.en ce qui concerne les meubles meub'ants, du 
séquestre établi sur les biens, droits et intérêts des ressortissants 
sarrois suivants, savoir: 

22 janvier 1955. 

Schwartz (Guido), à Merlebach, actuellement à Ensheim (Sarre), 
séquestre du 22 août 1915; 

Breit (Catherine), de Clarenthal, actuellement à Oberbexbach 
séquestre du 27 juin 1916; 

Mlle Wilhelm (Käthe), actue'lement épouse Leibenguth, de Scheidt 
(Sarre), actuellement à Neunkirchen, séquestre du 9 janvier 1916. 

2 février 1955. 

Les nommés Huppert (Elisabeth), épouse Kaiser (Henri), à Dillin- 
gen, Huppert (Madeleine), Huppert (Kurt), Bettinger (Edith), Rubly 
(Agnès) et Rubly (Albert), à Sarrebruck, séquestre du 4 novem- 
bre 1918. 





Par ordonnance en date du 7 février 1955, le président du tribunal 
de première instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant au sieur Breisach (Jules), 
ressortissant allemand, ayant demeuré à Sainte-Marie-aux-Mines, 
actuellement en Allemagne, et a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Haut-Rhin, pour remplir Les fonctions 
d'administrateur séquestre. 





—— 


Par ordonnance en date du 7 février 1955, le président dun tribunal 
civil de Colmar (Haut-Rhin) a prononcé [a levée du séquestre placé, 
par ordonnance du 4 novembre 19:% sur les b'ens, droits et int‘rêls 
appartenant à la dame £Schipf (Charles), née Koessler (Louise), de 
nationalité française, 





Par ordonnance en date du 1er février 1955, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné la main- 
levée du séquestre apposé sur les biens ennemis détenus par la 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l'industrie en France, mais en tant seulement qu'il rte sur 
les biens, droits et intérêts appartenant à la dame Zacherl (Hans), 
née Bohm (Bertha), de nationalité autrichienne. ordonnance de miss 





sous séquestre du 8 novembre 1955, 
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Par ordonnance en date du 1er février 1955, le président du tribunal 
civil de la seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur les droits appartenant respectivement aux 
personnes ci-après désignées, sur la péniche Anna, savoir: Altmeyer 
(Anne), veuve Momper, née Welre; Monper (Jean); Windhauser 
(Dorothée), née Momper; Zimmermann (Anne), née Momper; Dlouhy 
(Marguerite), née Momper, de nationalité sarroise ou française, 
ordonnance de mise sous séquestre du 3 novembre 1944. 


Par ordonnance en date du 1er février 1955, le président du tribunal 
civii de la Seine a, au litre des biens ennemis, o"donné mainlevée 
du séquestre sur les sommes détenues par la Société des éditions 
Max Eschig pour le compile de sujets ennemis, mais en tant seu- 
lement quil porte sur celles qui étaient dues au sieur Jacobson 
(Léopold), ordonnance de mise sous séquestre des 25 novembre 
et 16 décembre 1944. 





Par ordonnance en date du 1er février 1955, le président du tribunal 
civii de la seine a, an titre des hiens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur la péniche Margaretha, mais en tant seu- 
lement qu'il porte sur les droits échus aux héritiers, de nationalité 
sarroise ou française, de Salm (Joseph) et de Salim (Ælisabeth}, 
savoir: Salm (Joseph-Vincent); Salm (Marie), veuve Heck; Salm 
{Catherine}, épouse Schampers; Salm (Charles-François); Salm 
(Anne), épouse Thein et Saim (Marie), épouse Cenlemans, ordon- 
nance de mise sous séquestre du 3 novembre 1251. 





Par ordonnance en date du 1e février 4955, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemis, ordonné mainlevée 
du séquestre apposé sur les bateaux ennemis, mais en tant seule- 
ment qu'il porte sur les droits appartenant à ia dame Silim-Bier et 
“u dénommé Hermann-Jos®! Bier, sur la péniche Dorados, ordon- 
uance de mise sous séquestre du 3 novembre 194. 





L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 17 février 1955, a ordonné la main'evée des mesures 
de séquestre frappant les biens laissés à Haguenau par le sieur 
Peter Wo!lscheid, séquestre qui avait été prononcé par l'ordonnance 
du président du tribunal de Strasbourg en daté du 12 août 1946. 


Par onmonnance en date du 17 février 1955, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Beyer (Jacques), né le 17 mars 18, 
à Cleebourg, domicilié à Staffelstein (Allemagne), de nationalité 
allemande, et a nommé l'administration de Fenregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne de son directeur 


départemental, pour remplir les fonctions d'adminisirateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 14 février 1955, le président du tribunal 
de prernière instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à: Krencker (Gerhard), né le 2% juin 
4910, à Berlin-Sleglitz, et Krencker (Ilans-Christoph), né le 10 mai 
4911 à Perlin-Steglitz, de nationalité allemande, et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines et du tinvwbre, prise en 
la personne de son directeuz: départemental, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


— —_— +02 —— —- 
CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


Lan 0° 47-520 du ?1 mars 1947, art 19) 





Par jugement par contumace du tribunal permanent des forces 
armées de Lyon en date du 11 janvier 1955, le nommé Athenosy 
(Guy-Georges), né le 23 avril 1924 à Massicault (Tunisie), de Ripert 
(Georges) et Dupuy (Marie), ex-employé à la direction des affaires 
économiques à Tunis, ayant demeuré à Rades (Tunisie), boulevard 
Massicault, actuellement sans domicile ni résidence connus en France, 
a été condamné à la confiscation de tous ses biens présents et à 
venir pour trahison. 





Par jugement par contumace du tribunal permanent des forces 
armées de Lyon en date du 26 janvier 19%%5, les nommés : 

Guillemand Marius-L£on-Benoît-Joseph), dit Duval (Max), on 
Dieval, né le 11 novembre 1914 à Dieval (Pas-de-Calais), de Léon 
et de Larde (Marie), sans profession connue, ayant demeuré à 
Dijon (Côte-d'Or), rue des Lilas, actuellement sans domicile ni 
résidence connus en Franre; | 

Berthon (Pierre-Etienne), dit Dubois, né le 6 anût 1912 À Pagnolet 
(Seine), d'Antoine-Samuel et de Mole (Marie-Louise), sans pro- 
lession connue, ayant demeuré à Dijon (Côte-d'Or), actuellement 
sans domicile ni résidence connus en France; 

Perru (Raymond), dit Puma (Ra pc ou Pluma (Raymond), 
né le 2? seplembre 492 à Gennevilllers (Seine), d'Emilien et de 
Lasbley f arie-Perrine), sans prolession connue, ayant demeuré à 
Dijon (Côte-d'Or), boulevard Sévigné, actuellement sans domicile 
ni résidence connus en France; 

Tete (Pierre-Henri-Lucien), né le 22 décembre 1922 À Paris (10°), 
de n-Henri et de Rafat (Aline-Raphaële), sans profession 
connue, ayant demeuré à Paris (1#), 37, rue Clavel, actuellement 
sans domicile ni résidence connus en France, 
ont été condamnés à la confiscation de tous leurs biens présents 
et à venir pour trahison. 





DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


mm 








Etude de Me G. de Gayl{ier, avoué à Versailles, l1, rue de la Parvisse 





Extrait prescrit par l'article 770 du code civil. 

Le tribunal civil de Versailles, par jugement en date du 10 décem 
bre 1954 enregistré, rendu sur la requète de M. Eugène-Louis Emile 
Dupont, demeurant à Montigny-les-Cormeilles, 11 bis, rue des Grands 
Fonds, a donné acte à celui-ci de sa demande d'envoi en possession 
de la succession de Mme Juliellte Papet, son épouse, demeurant & 
Montigny-les-Cormeilles, 11 bis, rue des Grands-Fonds, décédée à 
Arzenteuil, le 26 novembre 1951, sans laisser aucun héritier connu 
au degré successible, el avant de faire droit sur ladite demande 
: prescrit l'exécution des formalités de publication prévues par le 
oi. 

Pour extrait certifié par l'avoué soussigné. 


Fait à Versailles, le 24 février 1955, 
Signé: G. bk GaAyFrIEn, 








ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 noût 1901) 


A Janvier 195. Péclaralion à la préfecture de Constantine. Renauit. 
Sports Constantine, But: par la pratique du sport, préparer au pays 
des hommes robustes et créer entre tous ses membres des liens 
d'amitié et de bonne camaraderie. Siège social : avenue Lucije- 
Albrecht, à Constantine. 


4er février 1955. Déclaration à la préfecture d'Oran. Assotiation amicale 
des anciennes élèves de l'école Laurent-Fouque, Lul: perpétuer lee 
liens d'amitié entre les anciennes élèves de l'école par des réunions 
amicales, concerts, conférences, permellant de venir en aide à celles 
qui se trouvent dans le besoin. Siège social: école de filles Laurent- 
Fouque, à Oran. 


2 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Association 
des anciens Combattants et victimes des deux guerres. lut: défens 
des intérèls des anciens combattants et victimes des deux guerres. 
Siège social: mairie de Mauléon-d'Arimagnac (Gers), 


2 février 1955. Déclaration à la préfecture de Montauban, Les Nem- 
rod Puylagardais, But: syndiquer les chasseurs et propriétaires de 
la commune en vue de l'organisalion de la chasse et de la pro 
lection des récoltes. Siège social: mairie de Puylagarde. 


4 février 1955. Déclaral'on à la préfecture du Tarn. Association fami- 
liaie rurale de Blaye-les-Mines, But: défendre les intérêts matériels 
et moraux des famn.lles, siège social: mairie de Blaye-les-Mines. 


5 février 1955. Déclaralion À la préfecture de police. Comité d'aide 
aux sans-logis du 19° arrondissement de la ville de Paris. Sul: assurer 
un logement décent aux personnes se trouvant sans logis on insu} 
sarmment logées, Siège social: 104, avenue Sirnon-Bolivar, Paris. 


mm 


9 février 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Prades. Ciné-Ciuh 
intersanatorial d'Osseja [Pyrénées-Orientales), But : concourir à 
l'expansion de la eullure cinématographique par l'organisation de 
projections et de conférences. Siège social: centre de prérééducation 
d'Osseja (Pyrénées-Orientales). 





40 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Conlolens. Union 
sportive de Loubert, But: pratique de l'éducation physique el des 
sports. Siège social: mairie de ubert (Charente), 


10 février 195%. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Groupe 
artistique Renault. But: perfectionner ses adhérents en musique 
symphonique, chant, variétés et théâtre. Siège social: au mess de 
la Régie Renault, chemin neuf d'Arnage, le Mans. 


12 février 1955, Déclaration À la préfecture de Toulouse. Amicale des 


Sapours-pompiers de Caraman. But: venir en aide aux accidentés 
du corps. Siège social: mairie de Cararnan, 











—— 
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42 février 1955. l'éclaration à la préfecture d'Auxerre. doie et loisirs. 

But: promouvoir et favoriser les œuvres d'éducation populaire. Sièg 

social: maire d'Ormoy. 

12 février 1955. Déclaration À Ja sous-préfecture d'Avesnes. Auto-Meoto- 
l le goût des sports mécaniques, par 


Club de deumont. ul: re] ire 
Ja moto lette, le sidecar, cycle-car et l'automobile: étudier les 
questions de nature à en favoriser le développement sur le plan régio- 
nal et mettre À la à osition de ses membres toutes les facilités 


qui le permettront d'en exercer la pratique. Siège social: hôtel du 


Nord, Jeumont (Nord). 


15 févrer 1955. Déclaration à la pré'ecture de l'Ardèche, Offices munt- 
cipal de; sports. Hul: grouper, stimuler ou coordonner l'activité de 
< et culturelles de jeunesse de la ville. 


| 1! 1 { vs 11 
Siègi mairie de Bourg-Saint-Andéol. 


45 février 195 Déclaration À la préfecture de l'Yonne. Fédération 
départementale des groupements intercommunaux de lutte contre 
les maladies des animaux domestiques, des groupements intercom- 
munaux de lutte contre les maladies du mouton et tous autres 


groupements qui pourraient être constilués ultérieurement dans Île 
nner l'action des groupements 


département de l'Yonne. Nail: coordo 
de |! e contre le maladies animales, constitués et pouvant être 
const crie “nent dans le département de l'Yonne. Siège 
socia Ï 1 des services vétérinaires de l'Yonne, 2, rue Cochois, 
à Auxerre, 


15 f er 1955, Déclaration À la préfecture de Loir-et-Cher, Cantine 


soolaire de Cande-sur-Beuvron. But: assurer aux enfants des écoles 
publiques de la minune le repas chaud de midi pendant la périvde 
gcolaire 1 Lg” soC1ul In ar M de Candé-sur Beu\ron. 


45 févr'er 1955. Déclaration à la sous-préfecture ée Marmande. Comité 
des commerçants et artisans Clairaçais. But: donner un 


essor pius 


hmportant qu cormnrm tal nat local et défendre les intérêts 
généraux ( ces corporations. siège social: mairie de Clairac (Lot- 
€el-uaro ( 


45 février 1955. Déclaration à la préfecture de police, Union démo- 
cratique du travail, Bul: ra mbler tous les Français et Françaises 
voulant travailler, dans une aclion commune, à l'établissement d'une 
démocratie, non seulement litique, mais éecnormique el sociale. 
Sèg il: 40, avenue du Président-Wilson, Faris. 


16 févr 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Société 
de chasse de Longages. Bul: protection des récoltes, amélioration 
de la chasse, Siège social: mairie de Longüges (Ilaute-Garonne). 


D ration à la préfecture de Caen. Sportive de 





17 février 1! la : 
Saint-Aignan-de-Cramesnil (Calvados). ul: éducalion populaire 
(sports, e, cinéma, etc.). Siège social: chez M, Jardin, Saint- 
Algnal | 

47 février 1955. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Société 
do chasse la Saint-Hubert de Ribaute. Hul: proection du gibier, 
destru \ des 1 ibles, répression du braconnage, Siège social: 
Foyer des campagnes, à Ribaute, 

«7 ! r 1955. Déclar n À la sous-préfecture de Bastia, Les 
Amis de César Vezzani, Hut: constitution d'un cercle pour l'érection 
d'un busle, dans sa ville natale, à la mémoire du grand artiste 
corse, Sicge social: hôtel d'Europe, rue César-Campinchi, Bastia 
{Lor tv) 

13 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Petits 


. u ! 
dommages du quartier Frebault, Bul: défendre les intérèls de ses 
adhérents, particulèremen 
immeubles où appartements qui leur ont élé attribués en échange 


de dommages de guerre. siège social: 19, rue du Parco, 
Lorient (Morbihan). 





43 février 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Groupement de délense sanitaire des animaux et d'amélioration 
de la production animale du canton de Nemours. Hul: lutte contre 
los maladies enzootiques et épizootiques, défense sanitaire du cheptel 
et participation aux programmes d'action sanitaire établis par la 
direction des services vétérinaires de Seine-et-Marne, Siège social: 


maison des coopératives, Nemours. 








48 février 195. Déclaration À la sous-préfecture de Montluçon. 


Société des Castors cheminots montiugonnais. Bul: faciliter aux 
cheminots la construction de maisons d'habitalion. Siège social: 


chez M. Caussanel, carrière des Guineberts, rue d'Argenty, Mont- 
lucon (Allier). 


nt en ce qui concerne la construction des 





19 février 1955. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Amicale 
laïque Paul-Bert. Bul: éducation physique, sportive el populaire, 
Siège social: mairie de Saint-Lo. 





19 février 1955, Déclaration à la préfecture du Nord. Comité leersots 
d'action contre le taudis. But: grouper les bien logés et les intc. 
resser à tous les cas des mal logés. Siège social: 73, rue du 
Maréchal-Leclerc, à Leers. 

19 février 19553. Déclaration à la préfecture de Pau. Amicale houliste 
de la Monnaie. But: pratique du jeu de boules (jeu lyonnais. 
Siège social: bar Sporting Club, 3, rue Marca, Pau. 


19 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Nyons. Association 
éducation populaire de Vinsobres. But: assurer par tous les moyens 
en son pouvoir le développement de l'éducation populaire dans la 
ville de Vinsobres. Siège social: foyer paroissial, Vinsobres (Drôme). 


19 février 1955. Déclaration à la préfecture de police, Comité pour 
l'étude et le déveloprnement de l'orientation et de la formation 
professionnelles. But: étude de tous problèmes posés par l'orien- 
falion et la formation professionnelles. Siège social: 4, place de 
l'insurrection, Ivry. 





21 février 1955. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Union sportive 
de Choye. But: pratique des exercices physiques et nolarmment du 
football-:ssociation. Siège social: mairie de Choye. 


22 février 1955. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. Comité 
d'organisation des sports et loisirs. But: organisation de fêtes récréu- 
tives, bals, séances théâtrales, fêtes diverses et épreuves sportives 
en accord avec les clubs affiliés à une fédération. Siège social: 
7, avenue des Gondolins, Guerigny. 





22 février 1955. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. 
Club du chien de défense et police. But: dressage amateur de chien 
de d‘fense et police. Siège sncial: chez M. Simeray (Louis), place 
du Marronnier, Lons-le-Saunier. 





22 février 1955. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Associa- 
tion Antigel du hameau de Villemagne. Bul: defense contre les 
gelées. Siège social: mairie de Lagrasse. 


— 





22 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Avenir 
sportif carnoulais, But: pratique des sports et de l'éducation phy- 
sique. Siège social: mairie de Carnoulcs (Var). 


22 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Aéro- 
ciub banlieue Nord. But: développer le sport atrien sous toutes ses 
formes (enseignement technique, modèles réduits, aviation légère, 
etc.). Siège social: 6, rue Laubeuf, Ermont (Seine-et-Oise). 


—— 


22 février 1955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales 
Amicale des anciens de la gendarmerie et de la garde des Pyrénées- 
Orientales. But: entr'aide des membres, resserrement des liens de 
Le cé aide aux veuves et orphelins. Siège social: mairie de 
’erpignan. 





MODIFICATIONS 





3 février 1955. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. L'Associa- 
tion des prisonniers de guerre du département de la Mayenne changs 
son titre qui devient: Association des combattants prisonniers do 
guerre du département de la Mayenne, et ajoute à son but: liqui- 
dation des problèmes nés de la captivité, aide aux prisonniers de 
guerre analades ou dans la détresse ainsi qu'à leurs familles, et”., 
et transfère son siège social du 44, rue de Bootz, Laval, au 79, rue 
de Rennes, à Laval. 





_— 


8 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Musique 
municipaie de Bellême. Additif au but: ce ut sera atteint bar 
l'éducation populaire et musicale des enfants des écoles et des 
jeunes gens. Siège social: mairie de Bellêéme (Orne). 





17 février 1955. Déclaration À la préfecture de la Gironde, L'associa- 
tion Garderies et pes s scolaires laïques du 7° canton change 
son nom en: Amicale avenue Thiers. Siège social: centre 
Ernest-Mouche, 286, avenue Thiers, Bordeaux-Bastide, 





48 février 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Cherbours. 
L'Amicale des pêcheurs et chasseurs de la Sinope change son nom 
en: Amicale des de la Sinope, Siège social: mairie de Vau- 
dreville (Manche). 





Paris. — Imprimerie des Jouruaux officiels, 81, quai Voltaire 


“ 





